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Introduction 
 
La Loi sur les soci®t®s de fiducie et les soci®t®s dô®pargne (« LSFSÉ ») et la Loi sur les 
coopératives de services financiers (« LCSF »)1, habilitent lôAutorit® des march®s financiers 
(lô« Autorité ») à donner des lignes directrices portant sur la suffisance de leur capital2. En outre, 
les dispositions législatives prévoient des exigences en matière de capitalisation selon 
lesquelles les soci®t®s de fiducie et les soci®t®s dô®pargne (ç sociétés »), tout comme les 
caisses non membres dôune f®d®ration3 (« caisses »), doivent maintenir un capital suffisant4 
pour leurs opérations. Elles sont également tenues de suivre des pratiques de gestion saine et 
prudente, et ce notamment, en se conformant à la présente ligne directrice5. 
 
Une « Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital » a été donnée aux 
caisses non membres dôune f®d®ration, aux sociétés de fiducies et aux soci®t®s dô®pargne en 
janvier 2011. Cette dernière reprenait de façon analogue les exigences relatives à la mesure 
des fonds propres connue sous le nom de « Accord de Bâle II », initialement publiée en juin 
2006. 
 
Ces normes de capital proposent une approche détaillée et sensible au risque, encourageant 
les établissements financiers à faire une meilleure gestion et une évaluation plus juste de leurs 
risques. Ce cadre sôappuie sur trois piliers. 
 
Le pilier 1 permet de moduler les exigences minimales de fonds propres au profil de risque des 
®tablissements, en leur offrant un ®ventail plus large de m®thodes dô®valuation du risque de 
crédit, opérationnel et de marché. 
 
Le pilier 2 porte sur le processus de surveillance prudentielle et vise non seulement ¨ sôassurer 
que les ®tablissements disposent de fonds propres ad®quats pour couvrir lôensemble des 
risques liés à leurs activités, mais également à les inciter à élaborer et à utiliser de meilleures 
techniques de surveillance et de gestion des risques. 
 
Enfin, le pilier 3 vise à renforcer la discipline de marché en veillant à ce que les établissements 
financiers privilégient et accentuent la transparence et la communication en regard de leur 
exposition aux risques. 

                                                 
1
  L.R.Q., chapitre C-67.3. 

 
2 

 Article 565 (1) LCSF et article 314.1 (1) LSFSÉ. 
 
3
  Pour les fins dôapplication de la LCSF, lôarticle 1 LCSF pr®cise que toute caisse constitue une coop®rative de 

services financiers. 
 
4 

 Article 451 LCSF et article 195 LSFSÉ.   
 
5 

 Article 66 LCSF et article 177.2 LSFSÉ. 
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Approche préconisée lors de son élaboration initiale 
 
La présente ligne directrice a été élaborée en tenant compte des caractéristiques des 
®tablissements financiers vis®s et dans un souci dôharmonisation optimale des exigences tenant 
au fait que plusieurs dôentre eux op¯rent sur dôautres marchés.  
La ligne directrice ®nonce les normes de fonds propres sur lesquelles sôappuie lôAutorit® pour 
déterminer si une caisse ou une société maintient un capital suffisant pour assurer une gestion 
saine et prudente en vertu des lois qui leur sont applicables.  
 
Cette ligne directrice expose les exigences des approches plus simples prévues par le dispositif 
B©le II, soit lôapproche standard pour le risque de cr®dit et les approches indicateur de base et 
standard pour le risque opérationnel. La ligne directrice nôinclut pas dôexigences sp®cifiques 
pour le risque de march®. Toutefois, si lôAutorit® consid¯re que les op®rations de n®gociation 
gagnent en importance dans les activit®s des ®tablissements financiers vis®s, lôAutorit® pourrait 
revoir les exigences de fonds propres de mani¯re ¨ tenir compte de lôincidence du risque de 
marché sur le profil de risque des institutions.  
 
Toute caisse ou toute soci®t® qui d®sire appliquer lôapproche fond®e sur les notations internes 
(NI) pour le risque de crédit et/ou les approches de mesure avancées (AMA) pour le risque 
op®rationnel doit en informer lôAutorit® qui en pr®cisera les modalit®s. Dans la mesure où une 
institution a obtenu de son autorit® de contr¹le lôautorisation dôappliquer de telles approches, 
lôAutorité pourra vérifier6 si le dispositif mis en place permet ¨ lôinstitution de satisfaire aux 
exigences prescrites par les lois du Québec en matière de capitalisation et de gestion saine et 
prudente. 
 
Étant donné que les caisses et les sociétés sont nommément visées par la présente ligne 
directrice, certaines particularités se trouvent au texte, notamment dans le cadre des deux 
premiers chapitres, puisquôils portent sur le champ dôapplication et la d®finition des fonds 
propres, ces thèmes étant adaptés en fonction de leurs particularités. En outre, malgré le fait 
que les dispositions l®gislatives de la LCSF utilisent lôexpression ç capital de base » et que 
celles de la LSFS£ utilisent lôexpression ç capital », la terminologie internationale de « fonds 
propres » a été retenue à des fins de comparabilité et de compréhension commune. Finalement, 
dans les domaines o½ il y a possibilit® dôexercer une ç discrétion nationale », des encadrés 
clairement intitulés « Note de lôAutorit® è d®crivent les modalit®s dôapplication de ces exigences. 
 
£tant donn® lôimportance dôemployer une terminologie coh®rente afin de faciliter une 
transposition et une application souples de la pr®sente ligne directrice, lôAutorit® a reconnu la 
n®cessit® dôutiliser la terminologie fran­aise dôusage courant dans le secteur des services 
financiers au Canada. Ainsi, aux fins dôuniformisation terminologique, des modifications 
mineures peuvent avoir été effectuées à des paragraphes extraits de Bâle II. Enfin, les 
expressions génériques « institution financière » ou « institution » sont utilisées pour faire 
r®f®rence ¨ toutes les caisses et soci®t®s vis®es par le champ dôapplication. 

                                                 
6
 Sur la base de la ligne directrice de lôAutorit® portant sur les normes relatives ¨ la suffisance du capital de base 

des coopératives de services financiers, qui fournit des normes dôencadrement prudentiel coh®rentes et 
comparables aux standards internationaux tel que reflété dans le document intitulé «Convergence internationale 
de la mesure et des normes de fonds propres», également connu sous le nom de «Bâle II».  



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 3 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Introduction 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

Normes internationales dôinformation financi¯re (IFRS) 
 
Les entreprises canadiennes ayant une obligation dôinformation du public utiliseront les normes 
IFRS pour la production de leurs états financiers des exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2011. Les normes IFRS nôimposent pas lôadoption de la terminologie que lôon y retrouve, pour 
autant que les termes choisis par les sociétés demeurent clairs et cohérents. La terminologie 
comptable qui sera utilisée au Canada par les entreprises à compter du 1er janvier 2011 nô®tant 
pas encore d®finitive, nous nôavons pas int®gr® ¨ la ligne directrice tous les changements 
terminologiques proposés par les IFRS.  
 
Pour ce qui est des normes IFRS qui seront publi®es apr¯s 2011, il est possible que lôAutorit® 
d®cide de ne pas utiliser lôint®gralit® de la norme alors publi®e pour le calcul des exigences de 
suffisance du capital. Le cas ®ch®ant, lôAutorit® publiera un Avis ¨ son Bulletin pour informer les 
entreprises de la fa­on dôint®grer les dispositions applicables ¨ cette nouvelle norme ¨ la ligne 
directrice. 
 
Approche dôactualisation 
 
Le Comité sur le contrôle bancaire (« Comité de Bâle ») a entrepris des travaux pour améliorer 
lôAccord de Bâle II. De ces travaux a résulté la publication de plusieurs documents en juin 2009 
dont certains éléments (p.ex.: la titrisation, le processus de surveillance prudentielle et la 
communication aux marchés) ont vu leur entrée en vigueur reportée au 1er janvier 2012. Afin de 
fournir aux caisses non membres dôune f®d®ration, aux soci®t®s de fiducie et aux soci®t®s 
dô®pargne des normes dôencadrement prudentielles coh®rentes et comparables aux standards 
internationaux ®tablis ¨ lô®gard des fonds propres, lôAutorit® intègre ces dispositions pour se 
conformer ¨ cette nouvelle date dôentr®e en vigueur. En outre, certaines modifications parues en 
juillet 2011 et portant sur les exigences de divulgation en matière de rémunération ont été 
intégrées à la présente ligne directrice. 
 
Entrée en vigueur 
 
La mise à jour de la ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital est 
effective à compter du 1er janvier 2012. 
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Chapitre 1. Vue dôensemble 
 
Voici un aper­u des modalit®s dôapplication des exigences de fonds propres pour les caisses et 
les sociétés régies par les lois suivantes : 
 

 Loi sur les coopératives de services financiers, L.R.Q., c. C-67.3  

 Loi sur les sociétés de fiducie et les sociét®s dô®pargne, L.R.Q., c. S-29.01  
 
Chaque fois que le terme ç provision è est utilis® dans le pr®sent document, il faut lôentendre au 
sens de « réserve pour pertes sur créances irrécouvrables », sauf dans le cas du chapitre 6, où 
lôexpression prend plut¹t le sens de « réserves pour défaillance ». De même, « provision 
sp®cifique è sôentend au sens de ç provision individuelle è et ç provision g®n®rale è sôentend au 
sens de « provision collective ». 
 
1.1 Champ dôapplication 
 
La ligne directrice sur les normes relatives ¨ la suffisance du capital sôapplique sur une base 
consolidée, à chaque caisse et à chaque société, pour y englober principalement toutes les 
op®rations dôune caisse ou dôune soci®t® et toute autre activit® financi¯re men®e au sein de 
leurs filiales.  
 
Une caisse, dans le cours normal de ses opérations, exerce des activités financières telles que 
la r®ception de d®p¹ts, la fourniture du cr®dit et lôoffre dôautres produits et services financiers ¨ 
ses membres. 
 
Une société de fiducie, dans le cours normal de ses activités, agit comme tuteur ou curateur aux 
biens, liquidateur, syndic, séquestre, conseiller d'un majeur, fiduciaire ou fidéicommissaire7. Une 
soci®t® dô®pargne emprunte des fonds sous forme de d®p¹ts pour des fins de pr°ts et de 
placements8.  
 
Pour le calcul des fonds propres r®glementaires, lôinstitution consolid®e inclut toutes les filiales 
contrôlées et toute participation dans des entités financières similaires sur lesquelles une caisse 
ou une société de fiducie exerce un contrôle conjoint (« coentreprises » ou « joint-ventures »), 
lorsque la méthode de consolidation sur base proportionnelle est utilisée, selon les choix permis 
par les principes comptables généralement reconnus (PCGR) en vigueur au Canada. 
 

Note de lôAutorit® 
 
Tel quôil est pr®cis® ¨ lôarticle 28 du Nouvel Accord de B©le (juin 2006), la base de mesure des inclusions 
et des exclusions, notamment pour les seuils au-delà desquels les participations minoritaires sont jugées 
significatives, doit être déterminée sur la base des principes comptables généralement reconnus (PCGR) 
en vigueur au Canada.  
 

                                                 
7
  Art. 170 LSFSÉ. 

 
8
  Art. 171 LSFSÉ. 
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Sont exclues de lôinstitution consolid®e, par voie de d®duction : 
 

 les participations minoritaires significatives sans contrôle dans des entités financières 
similaires; 
 

 toute participation dans des entités financières similaires sur lesquelles une caisse ou 
une société exerce un contrôle conjoint, lorsque la méthode de la mise en équivalence 
est utilisée, selon les choix permis par les principes comptables généralement reconnus 
en vigueur au Canada; 

 

 les participations dans des filiales dôassurance, les participations minoritaires 
significatives sans contrôle et les participations dans des coentreprises dans dôautres 
entit®s dôassurance; 
 

 les participations minoritaires et majoritaires dans des entités commerciales, jugées 
significatives, côest-à-dire lorsquôelles sont sup®rieures ¨ 2 % des fonds propres de 
lôinstitution pour chaque participation individuelle, et ¨ 10 % des fonds propres de 
lôinstitution pour lôensemble de ces participations; 
 

 les participations dans dôautres institutions financi¯res r®glement®es dont il ne convient 
pas quôune institution de d®p¹t soit le soutien financier. 

 
1.2 Ratio actif/fonds propres 
 
Chaque caisse ou chaque société, telle que définie à la section 1.1, doit maintenir en tout temps 
un certain ratio actif/fonds propres. Ce ratio permet de mesurer de façon globale la suffisance 
des fonds propres compte tenu de lôimportance de lôactif total et de la croissance de celui-ci. 
 
Ce ratio est obtenu en divisant lôactif total9 de lôinstitution, incluant certains ®l®ments hors bilan, 
par le total des fonds propres nets ajustés de la catégorie 1 (noyau de fonds propres) et des 
fonds propres ajustés de la catégorie 2 (fonds propres complémentaires), au sens de la section 
2.5 de la pr®sente ligne directrice. Tous les ®l®ments dôactif d®duits des fonds propres sont 
exclus de lôactif total.  
 
Lorsquôelles figurent au bilan des institutions en vertu des IFRS, il est permis dôexclure de lôactif 
total les créances suivantes : 
 

 les hypoth¯ques titris®s par lôentremise de programmes de la Soci®t® canadienne 
dôhypoth¯ques et de logement (SCHL)10 jusquôau 31 mars 2010 inclusivement; 

                                                 
9
  Pour plus dôinformation sur les ®l®ments ¨ exclure de lôactif total, se r®f®rer ¨ lôavis de lôAutorit® des march®s 

financiers publié au Bulletin le 4 juin 2010, vol. 7 n
o
 22 et intitulé «Avis relatif à la mise en application des 

Normes internationales dôinformation financi¯re : Pratiques comptables et normes relatives ¨ la suffisance des 
fonds propres». 

 
10

  Les programmes de la SCHL comprennent les titres hypothécaires assurés aux termes de la Loi nationale sur 
lôhabitation (« titres hypothécaires LNH »), le Programme des obligations hypothécaires du Canada et le 
Programme dôachat de pr°ts hypoth®caires assur®s (PAPHA). 
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 lôensemble des r®investissements se rapportant aux op®rations visant les obligations 
hypoth®caires du Canada ou le Programme dôachat de pr°ts hypoth®caires assur®s 
(PAPHA) parachev®s jusquôau 31 mars 2010 inclusivement. 

 
1.2.1 Composantes de lôactif total 
 
Les éléments hors bilan sont, entre autres, constitués des substituts directs de crédit (par 
ex. : les lettres de crédit et les garanties), des engagements de garantie liés à des 
transactions et des engagements de mise et de prise en pension comme il est indiqué au 
chapitre 3. Ces ®l®ments hors bilan sont exprim®s dôapr¯s le principal notionnel sous-jacent. 
En ce qui concerne les instruments financiers d®riv®s, si lôinstitution est partie ¨ des contrats-
cadres de compensations exécutoires (satisfaisant aux critères exposés à la section 3.5, 
« Compensation des contrats à termes (de gré à gré), des swaps, des options achetées et 
des instruments dérivés similaires », les montants correspondants figurant au bilan peuvent 
être compensés dans le calcul du ratio actif/fonds propres. 
 
1.2.2 Fixation du ratio actif/fonds propres de lôinstitution 
 
Toute institution doit veiller ¨ ce que le montant de lôactif total nôexc¯de pas 20 fois ses fonds 
propres. 
 
Toutefois, avec lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®, ce montant peut °tre port® ¨ 23 
fois le total de ses fonds propres. LôAutorit® peut également fixer un multiple inférieur. En 
fixant le ratio actif/fonds propres de lôinstitution, lôAutorit® tient compte de facteurs comme 
lôexp®rience de gestion et dôexploitation, la solidit® de la soci®t® m¯re, la diversification de 
lôactif, le genre dôactif, la propension à prendre des risques et la qualité des fonds propres. 
 
LôAutorit® examinera les demandes de ratio sup®rieur ¨ 20 lorsque lôinstitution aura 
notamment démontré, en substance : 
 

 quôelle d®passe les exigences minimales de fonds propres bas®es sur les risques; 
 

 que ses opérations sont bien gérées et concentrées principalement dans les 
segments de marché à très faible risque; 

 

 que son ratio moyen de quatre trimestres (ou deux semestres) de lôactif pond®r® en 
fonction des risques/valeur nette des actifs figurant au bilan et hors bilan11 est 
inférieur à 60 %; 

 

 que ses méthodes de gestion des fonds propres et les procédures associées sont 
appropriées; 

                                                 
11

  Ce ratio se calcul comme suit : Actif à risques pondérés total divisé par valeur nette des actifs au bilan et hors-
bilan + Exposition en cas de défaut des contrats dérivés hors cote (comprend les contrats sujets ou non à une 
compensation permise). 
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 quôelle ne sôest engag®e dans aucune situation pr®sentant des risques de 
concentration inacceptables. 

 
Aucun multiple de lôactif total de lôinstitution sup®rieur ¨ 23 fois le total de ses fonds propres 
ne sera autoris® par lôAutorit®. 

 
1.3 Calcul des exigences minimales de fonds propres 
 
Toute institution doit veiller au respect des normes minimales de fonds propres axées sur le 
risque en fonction de son exposition au risque de crédit et au risque opérationnel. Le total des 
actifs pond®r®s en fonction des risques sôobtient en multipliant par 12,5 (soit la r®ciproque des 
fonds propres minimaux de 8 %) les exigences de fonds propres couvrant le risque opérationnel 
et en y ajoutant les actifs pondérés en fonction du risque de crédit. Le ratio de fonds propres 
basé sur le risque est calculé en divisant les fonds propres réglementaires par le total des actifs 
pondérés en fonction des risques. 
 
Ratio de fonds 

propres basé   =      Fonds propres  
sur le risque    APR de créditStandard+ [12,5 x Risque opérationnel] 

 
où :  
 
Fonds propres =  Les fonds propres nets ajustés de la catégorie 1 selon le chapitre 2 

si on calcule le ratio des fonds propres de la catégorie 1, ou le total 
des fonds propres selon le chapitre 2 après toutes les déductions 
et les limites si on calcule le ratio du total des fonds propres. 

 
APR de créditStandard  =  Actif pondéré en fonction du risque de crédit calculé selon 

lôapproche standard. Cette méthode est décrite aux chapitres 3 et 
4 

 
Risque opérationnel =  Exigences de fonds propres en regard du risque opérationnel 

calcul®es ¨ lôaide dôune des approches d®crites au chapitre 6. 
 
Toute institution doit veiller à respecter en tout temps les exigences minimales de fonds propres 
qui sô®tablissent ¨ un ratio de fonds propres de la cat®gorie 1 de 4 %, et à un ratio total des 
fonds propres de 8 %. 
 
1.4 Fonds propres réglementaires 
 
Aux fins des normes de suffisance des fonds propres, la définition des fonds propres consolidés 
dôune institution repose sur trois consid®rations essentielles : 
 

 leur permanence; 
 

 lôabsence de frais fixes obligatoires imputables aux b®n®fices ou exc®dents; 
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 leur subordination, en vertu des lois, aux droits des déposants et autres créanciers de 
lôinstitution. 

 
Sur la base de ces trois caractéristiques essentielles, les éléments constitutifs des fonds propres 
se classent selon deux catégories distinctes. 
 

Note de lôAutorit® 
 
La ligne directrice nôa pas dôexigences de fonds propres ¨ lô®gard du risque de march®. La d®finition des 
fonds propres nôinclut donc pas les fonds propres de la cat®gorie 3 puisquôils sont utilis®s uniquement 
aux fins des exigences liées au risque de marché. 
 

 
Les fonds propres de la cat®gorie 1 comprennent les ®l®ments de la plus grande qualit®, côest-à-
dire quôils r®pondent aux trois caract®ristiques essentielles. 
 
Les fonds propres de la cat®gorie 2 ne r®pondent pas ¨ lôune ou lôautre des deux premi¯res 
caractéristiques essentielles susmentionnées, mais contribuent tout de même à la solidité 
globale dôune entreprise exploit®e sur une base de continuit® des affaires. Les fonds propres de 
la catégorie 2 comportent les deux sous-catégories suivantes : les instruments hybrides 
(catégorie 2A) et les instruments dôune dur®e limit®e (cat®gorie 2B). 
 
Les composantes de fonds propres consolidés des deux catégories sont décrites au chapitre 2, 
ainsi que les diverses limites, restrictions et déductions auxquelles elles sont soumises. 
 
1.5 Total des actifs pondérés en fonction des risques 
 

1.5.1 Approche relative au risque de crédit 
 
La ligne directrice pr®sente une approche pour mesurer le risque de cr®dit soit lôapproche 
standard décrite au chapitre 3.  
 
En vertu de cette approche, lôinstitution se sert des ®valuations faites par des organismes 
externes dô®valuation du cr®dit reconnus par lôAutorit® pour déterminer les coefficients de 
pondération des risques liés aux catégories suivantes : 
 

 cr®ances dôemprunteurs souverains et de banques centrales; 
 

 cr®ances dôentit®s du secteur public nôappartenant pas ¨ une administration centrale; 
 

 créances des banques multilatérales de développement; 
 

 cr®ances de banques et dôentreprises dôinvestissement; 
 

 cr®ances dôentreprises. 
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Les expositions au bilan en vertu de lôapproche standard sont mesur®es ¨ la valeur 
comptable, exception faite : 
 

 des pr°ts ®tablis ¨ la juste valeur conform®ment ¨ lôoption de la juste valeur, ¨ la 
couverture de la juste valeur et à la comptabilité des instruments disponibles à la 
vente; 

 

 des titres de créance évalués conformément à la comptabilité des instruments 
disponibles à la vente; 

 

 des biens pour propre usage lorsque le modèle de la réévaluation est utilisé ou 
lorsque lôinstitution a d®cid® dô®valuer un bien pour propre usage à sa juste valeur 
lors de la transition aux IFRS et dôutiliser celle-ci en tant que coût présumé à cette 
date.  

 
Les instruments susmentionnés devraient plutôt être mesurés en fonction du coût amorti. 
Toutes les expositions assujetties ¨ lôapproche standard sont pond®r®es en fonction du 
risque en termes nets des réserves spécifiques. 
 
Les expositions déclarées dans le cas des biens pour propre usage doivent être fondées sur 
les valeurs comptables, ajustées des éléments suivants : 
 

 montants avant impôts renversés des excédents ou bénéfices non répartis tel que 
requis à la section 2.1; 

 

 gains de réévaluation sur biens pour propre usage présentés aux autres éléments du 
résultat global. 

 
1.5.2 Approches relatives au risque opérationnel 
 
La présente ligne directrice prévoit deux approches possibles pour mesurer le risque 
opérationnel : lôapproche indicateur de base et lôapproche standard, toutes deux d®crites au 
chapitre 6. 
 
Lôapproche indicateur de base exige que lôinstitution calcule les exigences de fonds propres 
¨ lô®gard du risque op®rationnel en appliquant un coefficient de pond®ration de 15 % à son 
revenu brut moyen positif des trois dernières années. Pour calculer la moyenne, il convient 
toutefois dôexclure les chiffres dôune ann®e pour laquelle le produit annuel brut est négatif ou 
égal à zéro du numérateur et du dénominateur. 
 
En vertu de lôapproche standard, les activit®s de lôinstitution sont divis®es en huit secteurs 
dôactivit®s. Les exigences de fonds propres sont calculées par lôapplication dôun coefficient 
de pondération spécifique au revenu annuel brut de chaque secteur dôactivit®s. Lôexigence 
totale de fonds propres représente la moyenne sur trois ans des sommes des exigences de 
fonds propres de tous les secteurs dôactivit®s pour chaque année. Toutefois lorsque 
lôexigence totale de fonds propres de lôensemble des secteurs pour une année est négative, 
alors la contribution de cette année au numérateur sera égale à zéro.  
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1.6 P®riode transitoire attribuable ¨ lôentr®e en vigueur des IFRS 
 
Lóinstitution peut se pr®valoir dôune p®riode transitoire permettant de reporter lôimpact de 
lôadoption des IFRS sur le calcul de ses exigences minimales de fonds propres. Ce choix est 
toutefois irrévocable et doit avoir été fait à la date de conversion aux IFRS. La période de report 
débute à la date de conversion aux IFRS et doit prendre fin le 31 décembre 2012. Le montant 
report® sôamortira sur une base lin®aire ¨ compter de la date de conversion aux IFRS. 
 
Lôutilisation de cette option se traduira par un ajustement des excédents non répartis (caisses) 
ou bénéfices non répartis (sociétés) déclarés dans le calcul des exigences minimales de fonds 
propres. Le montant du report12 correspondra ¨ lô®cart entre les exc®dents non r®partis (caisses) 
ou bénéfices non répartis (sociétés) aux fins du calcul des exigences minimales de fonds 
propres établis la veille de la conversion aux IFRS selon les normes comptables antérieures et 
les excédents non répartis (caisses) ou bénéfices non répartis (sociétés) établis à cette même 
date selon les IFRS. 
 

                                                 
12

  Pour plus dôinformations sur les ®l®ments ne pouvant °tre inclus dans le montant du report, se r®f®rer ¨ lôavis de 
lôAutorit® des march®s financiers publi® au Bulletin le 4 juin 2010, vol. 7 n

o
 22 et intitulé «Avis relatif à la mise en 

application des Normes internationales dôinformation financi¯re : Pratiques comptables et normes relatives ¨ la 
suffisance des fonds propres». 
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Chapitre 2. Définition des fonds propres  
 
2.1 Fonds propres de la catégorie 1 
 
Les fonds propres de la catégorie 1 (« noyau de fonds propres ») comprennent les éléments de 
la plus grande qualité. Ils se composent dô®l®ments qui r®pondent aux trois caract®ristiques 
essentielles, soit la permanence, lôabsence de frais fixes obligatoires imputables aux b®n®fices 
ou excédents et la subordination juridique aux droits des déposants et des autres créanciers. 
 
Les fonds propres de la catégorie 1 comprennent les éléments suivants : 
 

 les réserves13 admissibles  et les excédents non répartis14;** 
 

 les parts de capital15 admissibles*;** 
 

 le capital social ordinaire, côest-à-dire les actions ordinaires, le surplus dôapport16 et les 
bénéfices non répartis17 (BNR);*** 

 

 les actions privilégiées perpétuelles non cumulatives admissibles; 
 

 les instruments novateurs admissibles*; (voir lôannexe 2-1) 
 

 les participations minoritaires admissibles d®coulant de la consolidation dôinstruments de 
fonds propres de la catégorie 1; (voir la section 2.3) 

                                                 
13

  Art. 84 LCSF. 
 
14

  Les pertes et les gains non r®alis®s sur la juste valeur des ®l®ments qui satisfont aux crit¯res de lôAvis de 
lôAutorit® intitul®, « Avis relatif à « lôoption de la juste valeur è permettant la d®signation dôun instrument financier 
dans la catégorie « détenu à des fins de transaction » lors de sa comptabilisation initiale » (Bulletin de lôAutorit®, 

18 décembre 2009 (Vol. 6, n
o 

50, section 5.1)), entreront dans le calcul des fonds propres de la catégorie 1 par le 
biais des exc®dents non r®partis (caisses) ou des b®n®fices non r®partis (soci®t®s). LôAutorit® sôattend ¨ ce que 
les institutions respectent les dispositions de cet avis, qui sôinspire du guide ç Supervisory guidance on the use of 
the fair value option for financial instruments by banks » du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, et à ce 

quôelles mettent en place des syst¯mes appropri®s de gestion des risques avant dôappliquer lôoption de la juste 
valeur à une activité ou à une fin donnée une première fois et de façon permanente, conformément au document 
du Comité de Bâle. 

 
15

  Y compris notamment les parts permanentes ®mises aux fins de lôapplication de lôarticle 716 de la LCSF, qui 
peuvent être converties en parts de capital. Les parts de capital émises sont réputées être permanentes afin 
quôelles soient consid®r®es comme des fonds propres de la cat®gorie 1. 

 
16

  Lorsque le remboursement requiert lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®. 

 
17

 Voir note 18. 
 

  Lôadmissibilit® dôun ®l®ment de fonds propres de la catégorie 1, signifie un élément qui répond aux 
caract®ristiques essentielles dô®ligibilit® des fonds propres de la cat®gorie 1. 

 
**
 Pour les caisses seulement. 

 
***

 Pour les sociétés seulement. 
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 lôajustement cumulatif de la conversion des devises ®trang¯res net dôimp¹t d®clar® dans 
les autres éléments du résultat global; 

 

 les pertes cumulatives nettes non réalisées après impôts sur les titres de participation 
disponibles à la vente déclarées dans les autres éléments du résultat global.  

 
Pour le calcul des exigences relatives à la suffisance du capital de base, les postes suivants 
sont renversés des excédents ou des bénéfices non répartis déclarés : 
 

 les gains cumulatifs non réalisés nets après impôts sur immeubles de placement 
présentés à la juste valeur; 
 

 les gains / (pertes) cumulatifs non réalisés nets apr¯s imp¹ts d®coulant de lô®volution du 
risque de cr®dit de lôç entité è utilisant lôoption de la juste valeur pour ses passifs; 
 

 les gains / (pertes) non réalisés nets après impôts sur les biens pour propre usage 
réévalués à la juste valeur à la conversion aux IFRS (modèle de coût); 
 

 la perte cumulative de réévaluation nette après impôts sur les biens pour propre usage 
(modèle de réévaluation). 
 

Considérant que les instruments de fonds propres de la catégorie 1 sont réputés être 
permanents, le rachat des éléments de fonds propres de la catégorie 1 ou leur achat aux fins 
dôannulation ne peut °tre effectu® sans lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®.  
 

2.1.1 Réserves admissibles 
 

Tout élément de « réserve » doit répondre aux trois caractéristiques essentielles 
mentionn®es aux sections 1.4 et 2.1 afin dô°tre reconnu comme un instrument de fonds 
propres de la catégorie 1. 
 
2.1.2 Parts de capital admissibles 

 
Les parts de capital sont admissibles comme instruments de fonds propres de la catégorie 1 
en autant quôelles r®pondent aux trois caract®ristiques essentielles mentionn®es aux 
sections 1.4 et 2.1. 
 

2.1.2.1 Rachat ou achat 
 
Toute demande ®crite dôautorisation de rachat des parts de capital admissibles ou leur 
achat aux fins dôannulation18 doit indiquer notamment le type de capital admissible, le motif 
du rachat ou de lôachat aux fins dôannulation, le montant visé et la période au cours de 
laquelle cette op®ration sera effectu®e dans le cours normal des activit®s de lôinstitution. 

                                                 
18

  Le montant préalablement autorisé devrait être relativement équivalent à celui qui sera effectivement racheté 
dans les faits, au cours de la p®riode vis®e par lôautorisation. Les rachats ou achats de parts devront sôeffectuer 
sur une période maximale de 12 mois consécutifs. 
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2.1.3 Actions privilégiées (catégorie 1) 
 

Tel que mentionné aux sections 1.4 et 2.1, les actions privilégiées sont assimilées à des 
instruments de la catégorie 1 si elles sont à la fois permanentes, libres de frais fixes 
obligatoires et subordonnées.  

 
2.1.3.1 Permanence  

 
Les actions privilégiées ne peuvent être permanentes que si les conditions suivantes sont 
réunies :  

 

 le détenteur ne peut les racheter par anticipation; 
 

 lô®metteur nôest pas tenu de les racheter;  
 

 les actions ne peuvent °tre rachet®es dans les cinq ann®es suivant lô®mission;  
 

 il ne doit exister aucune progression19 qui représente une augmentation préétablie 
du taux de dividende (ou de distribution) à une date ultérieure.  

 
Toute conversion autre quôen actions ordinaires de lô®metteur ou tout rachat requiert 
lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®. En outre :  

 

 le rachat ne peut se faire quôen esp¯ces ou lô®quivalent; 
 

 les privilèges de conversion ne peuvent être structurés de manière à constituer 
dans les faits un remboursement ou un rendement du placement initial.  

 
Par exemple, une émission serait réputée ne pas être cumulative si elle comporte un droit 
de conversion visant à compenser les dividendes non déclarés ou prévoyant un rendement 
en capital.  

 
2.1.3.2 Absence de frais fixes obligatoires  

 
Les actions privilégiées faisant partie des fonds propres de la catégorie 1 ne doivent pas 
offrir : 

 

 de dividendes cumulatifs;  
 

 de dividendes influenc®s par la cote de cr®dit de lôinstitution;  
 

 un revenu autre que des dividendes pour les actionnaires privilégiés;  
 

 de fonds dôamortissement ou de rachat.  

                                                 
19

  Hausse par rapport au taux initial après avoir pris en considération l'écart de swap entre l'indice de référence 
initial et le nouvel indice de référence. 
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En outre, lôabsence de d®claration dôun dividende ne doit pas affecter lô®metteur de 
restrictions autres que lôobligation dôobtenir lôaccord des actionnaires privil®gi®s avant de 
payer des dividendes sur dôautres actions ou de retirer dôautres actions du march®. 
Lôabsence de d®claration dôun dividende nôemp°che pas lô®metteur dôaccorder le droit de 
vote aux actionnaires privil®gi®s ou, sous r®serve de lôautorisation ®crite pr®alable de 
lôAutorit®, de faire les paiements en actions ordinaires ou en parts de capital admissibles.  
 
Conformément à la pratique ®tablie, en cas dôabsence de d®claration dôun dividende, 
lôinstitution peut solliciter lôaccord des actionnaires privil®gi®s avant :  
 

 de payer des dividendes sur des actions de rang inférieur aux actions privilégiées 
(autres que les dividendes en actions dans des actions de rang inférieur aux 
actions privilégiées); 

 

 de racheter, dôacheter ou de retirer autrement des actions de rang inf®rieur aux 
actions privil®gi®es (sauf ¨ m°me le produit net au comptant dôune ®mission 
essentiellement simultanée dôactions de rang inf®rieur aux actions privil®gi®es);  

 

 de racheter, dôacheter ou de retirer autrement une partie de ces actions 
privilégiées;  

 

 de racheter, dôacheter ou de retirer autrement des actions ¨ parit® avec de telles 
actions privilégiées, sauf en vertu de dispositions dôobligation dôachat, de fonds 
dôamortissement, de privil¯ges dôencaissement par anticipation ou de dispositions 
obligatoires de rachat qui se rattachent ¨ une s®rie dôactions privil®gi®es.  

 
2.1.3.3 Subordination  

 
Les actions privilégiées doivent être subordonnées aux droits des déposants et des 
cr®anciers ordinaires de lôinstitution. Pour que les actions privil®gi®es ®mises par une filiale 
ou une société de portefeuille intermédiaire soient considérées comme des fonds propres 
de lôentit® consolid®e (participation minoritaire), les modalit®s de lô®mission et le transfert 
entre sociétés doivent faire en sorte que les investisseurs soient placés dans la même 
position que si lôinstrument ®tait ®mis par lôinstitution.  
 
2.1.3.4 Exemples de caractéristiques acceptables  

 
Voici des exemples de caract®ristiques dôactions privil®gi®es qui peuvent convenir aux 
fonds propres de la catégorie 1 :  

 

 une option de rachat simple qui permet ¨ lô®metteur de racheter lôinstrument, 
pourvu quôil ne puisse être racheté au cours des cinq premières années et que tout 
rachat apr¯s ce d®lai n®cessite lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®; 

 

 un dividende qui se situe dans une fourchette fixe autour dôun indice ou du plus 
élevé de plusieurs indices, pourvu que lôindice ou les indices soient li®s ¨ des taux 
g®n®raux du march® et non ¨ la situation financi¯re de lôemprunteur;  
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 un taux de dividende fix® pour un certain nombre dôann®es qui devient ensuite 
flottant en fonction dôun indice, auquel sôajoute un montant li® ¨ lôaugmentation des 
dividendes des actions ordinaires si lôindice nôest pas bas® sur la situation de 
lôinstitution et si lôaugmentation nôest pas automatique, ne constitue pas une 
progression des taux et nôest pas excessive;  

 

 la conversion dôactions privil®gi®es en actions ordinaires si la valeur minimale de la 
conversion ou le mode de calcul est ®tabli ¨ la date de lô®mission. Voici des 
exemples de prix de conversion : un prix déterminé en dollars; un ratio du prix des 
actions ordinaires par rapport à celui des actions privilégiées; une valeur attachée 
au prix des actions ordinaires au moment de la conversion.  

 
2.1.3.5 Exemples de caractéristiques inacceptables  

 
Voici des exemples de caract®ristiques dôactions privil®gi®es qui ne conviennent pas aux 
fonds propres de la catégorie 1 :  

 

 une action privilégiée dont le taux de dividende augmente de façon excessive, 
lorsque ce taux est fixe ou flottant pendant un certain temps puis augmente 
brusquement à un niveau inacceptable;  

 

 une action privilégiée au taux du marché monétaire ou soumise à un autre 
mécanisme de révision des taux dont le dividende est déterminé de temps à autre, 
en tout ou en partie, en fonction de la cote de crédit ou de la situation financière de 
lô®metteur;  

 

 un mécanisme de r®vision des taux qui nôimpose pas de plafond, conforme ¨ la 
cote de cr®dit de lôinstitution ¨ la date dô®mission initiale.  

 
2.1.3.6 Rachat ou achat 

 
Lorsque des actions privil®gi®es sont rachetables par lô®metteur cinq ans apr¯s leur 
®mission, lôAutorit® nôinterdirait normalement pas le rachat par une institution saine et 
viable, si elles sont remplacées par des fonds propres de qualité égale ou supérieure (par 
ex. : une augmentation des BNR) ou si la taille de lôinstitution est r®duite.  

 
2.2 Fonds propres de la catégorie 2 
 
Les fonds propres de la catégorie 2 (« fonds propres complémentaires ») sont constitués 
dô®l®ments qui ne r®pondent pas ¨ lôune des deux premi¯res caract®ristiques essentielles 
(permanence ou absence de frais fixes), mais contribuent tout de même à la solidité financière 
de lôinstitution sur une base de continuit® des affaires. 
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Les fonds propres de la catégorie 2 ne doivent pas comporter de conventions ou de dispositions 
restrictives en cas de rendement insuffisant qui permettraient au d®tenteur dôacc®l®rer le 
remboursement, ¨ moins dôinsolvabilit®, de faillite, de liquidation ou de dissolution de lô®metteur. 
En outre, la reconnaissance de dette est régie par les lois québécoises et canadiennes. 
LôAutorit® peut toutefois renoncer ¨ cette exigence, en tout ou en partie, si elle est convaincue 
que la dette peut faire lôobjet dôun niveau de subordination comparable ¨ ce que pr®voient les 
lois québécoises et canadiennes. Les éléments de fonds propres de la catégorie 2 comportant 
une disposition dôachat aux fins dôannulation sont r®put®s venir ¨ ®ch®ance ¨ la date dôentr®e en 
vigueur de cette disposition, sauf si lôachat doit °tre autoris® au pr®alable et par ®crit, par 
lôAutorit®.  
 
Les fonds propres de la catégorie 2 comprennent les instruments de fonds propres hybrides 
(cat®gorie 2A) et les instruments dôune dur®e limit®e (cat®gorie 2B). 

 
2.2.1 Instruments de fonds propres hybrides (catégorie 2A) 

 
Les fonds propres hybrides comprennent des instruments qui sont essentiellement de nature 
permanente et qui ont à la fois certaines caractéristiques des titres de participation et des 
titres de créance. 
 
Les fonds propres de la catégorie 2A comprennent notamment les éléments suivants : 
 

 les parts de qualification admissibles; (voir la sous-section 2.2.1.1)  
 

 les actions privilégiées perpétuelles cumulatives;  
 

 les débentures de 99 ans admissibles; (voir la sous-section 2.2.1.2) 
 

 les participations minoritaires admissibles découlant de la consolidation d'instruments 
de fonds propres de la catégorie 2;  

 

 les provisions générales autorisées; (voir la sous-section 2.2.1.3) 
 

 les gains nets cumulatifs non réalisés après impôts sur les titres de participation 
disponibles à la vente déclarés dans les autres éléments du résultat global; 

 

 les gains cumulatifs non réalisés nets après impôts sur les immeubles de placement 
présentés à la juste valeur.  

 
 Ces instruments doivent au moins posséder les caractéristiques suivantes : 

 

 être non garantis, subordonnés aux droits des déposants et des autres créanciers et 
entièrement libérés; 

                                                 
  Pour les caisses seulement. 
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 ne pas °tre remboursables ¨ lôinitiative du d®tenteur; 
 

 °tre rachetables par lô®metteur cinq ans apr¯s son ®mission avec lôautorisation ®crite 
pr®alable de lôAutorit®; 

 

 être disponibles pour couvrir des pertes sans entraîner la cessation des opérations 
courantes ou le d®clenchement de proc®dures dôinsolvabilit®;  

 

 permettre le report des obligations de rémunération dont ils sont assortis lorsque la 
rentabilit® de lô®metteur nôen permet pas le versement. 

 
LôAutorit® nôemp°chera pas normalement un rachat dôinstruments hybrides de la cat®gorie 2 
apr¯s un d®lai de cinq ans lorsque lôinstitution est saine et viable, si lôinstrument est remplac® 
par des fonds propres de qualit® ®gale ou sup®rieure ou si la taille de lôinstitution est r®duite. 
 
Les fonds propres hybrides ®mis en m°me temps quôune convention de r®am®nagement et 
qui, de lôavis de lôAutorit®, sont amortis de mani¯re efficace doivent °tre assimil®s ¨ des 
instruments à durée limitée, pourvus quôils soient conformes aux crit¯res relatifs aux fonds 
propres de la catégorie 2B. Les conventions de réaménagement varient, mais comprennent 
normalement des coupons à rendement supérieur au cours du marché et une diminution des 
taux dôint®r°t apr¯s une p®riode d®termin®e. Par cons®quent, sur le plan économique, on 
peut consid®rer quôelles comportent un remboursement de capital d®guis®. Pour °tre 
consid®r® comme faisant partie de la cat®gorie 2A, lôinstrument ne doit pas avoir une dur®e 
limitée. 

 
2.2.1.1 Parts de qualification admissibles 
 
Les caisses présentent une particularité sur le plan juridique et sur le plan économique 
faisant en sorte quôil ne peut y avoir dôexploitation normale de lôentreprise coop®rative sans 
®mission dôune part de qualification, cr®ant ainsi le lien indispensable entre la caisse et le 
membre pour la continuité des affaires. 
 
Les parts de qualification quô®mettent les caisses sont assimil®es ¨ des instruments de 
fonds propres de la cat®gorie 2A et y sont admissibles ¨ condition quôelles r®pondent plus 
précisément aux caractéristiques suivantes : 

 
 elles sont juridiquement une composante essentielle du capital social propre à la 

caisse; 
 

 elles sont essentielles à la caisse émettrice pour constituer et exploiter activement 
lôentreprise coop®rative; 

 

 elles sont une source de capitalisation relativement stable; 
 

 elles sont non négociables; 
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 elles sont nominatives; 
 

 elles ne peuvent °tre ®mises quôaux membres de la caisse; 
 

 elles sont entièrement libérées;  
 

 elles sont souscrites et payées en espèces; 
 

 elles ne doivent pas comporter dôobligation de paiement dôun int®r°t; 
 

 elles ne peuvent conférer à leur détenteur le droit, en cas de liquidation, 
dôinsolvabilit® ou de dissolution de la caisse, dô°tre rembours® avant que ne le 
soient les dépôts et les autres dettes de la caisse, les parts de capital et les parts 
de placement; 

 

 elles ne peuvent °tre rembours®es par la caisse quôen cas de d®c¯s, de d®mission 
ou dôexclusion dôun membre ou, quôen cas de liquidation, dôinsolvabilit® ou de 
dissolution de la caisse. 

 
Aux fins du calcul du montant admissible pouvant être inclus dans les fonds propres de la 
catégorie 2A, le montant doit être établi en multipliant le nombre de parts de qualification 
détenues par les membres de la caisse par le prix dôune telle part, en ne consid®rant pour 
ce calcul quôune seule part de qualification d®tenue par membre de la caisse. 
 
2.2.1.2 Débentures admissibles 
 
Les débentures dites « perpétuelles »20 possédant les caractéristiques des instruments 
hybrides énoncés à la section 2.2.1 sont admissibles dans les fonds propres de la 
catégorie 2A si elles répondent plus précisément aux caractéristiques suivantes : 
 

 elles peuvent permettre de r®duire les pertes pendant que lô®metteur continue 
dôexploiter activement son entreprise. Par cons®quent, si les exc®dents ou les 
b®n®fices non r®partis de lô®metteur sont n®gatifs, le principal des titres de cr®ance 
et de lôint®r°t non vers® doit automatiquement °tre converti en instruments de fonds 
propres de la catégorie 1; 

 

 elles doivent permettre ¨ lô®metteur de reporter les paiements de capital et dôint®r°t 
sôil nôa pas d®clar® un exc®dent ou un b®n®fice net au cours des quatre derniers 
trimestres (ou deux derniers semestres) et sôil ®limine les paiements dôint®r°t ¨ 
lô®gard de ses instruments de fonds propres. En aucune circonstance, lôint®r°t 
reporté ne peut être accumulé; 

                                                 
20

 Les débentures perpétuelles comprennent notamment celles ayant une échéance de 99 ans. 
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 elles ne doivent pas comporter de dispositions prévoyant une forme quelconque 
dôindemnisation ¨ lô®gard des paiements non effectu®s, sauf si lôAutorit® lôa d®j¨ 
autorisé par écrit; 

 

 elles doivent être dépourvues de toute clause restrictive ou de disposition de défaut 
de nature ¨ entra´ner le d®clenchement par le d®tenteur dôun remboursement 
acc®l®r® dans des circonstances autres que lôinsolvabilit®. 

 
2.2.1.3 Provisions générales (catégorie 2A) 
 
En utilisant lôapproche standard pour le risque de cr®dit, lôinstitution inclut les provisions 
g®n®rales dans les fonds propres de la cat®gorie 2A jusquô¨ concurrence de 1,25 % des 
actifs pond®r®s en fonction des risques de cr®dit, sous r®serve de lôautorisation ®crite 
pr®alable de lôAutorit®. 
 
2.2.1.4 Progression des taux des instruments de fonds propres de la catégorie 2A 
 
Pour l'application de ce principe, lôAutorit® entend par ç progression des taux » une 
augmentation future prévue du taux de dividendes (ou d'attribution) d'un instrument de fonds 
propres. Il serait acceptable dôinclure dans les instruments de fonds propres de la cat®gorie 
2A les actions privilégiées et les débentures subordonnées perpétuelles comportant une 
progression modérée des taux, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

 la progression ne peut entraîner une augmentation du taux initial supérieure à 
100 points de base; 

 

 la progression doit °tre calcul®e selon la m®thode de lô®cart de swap décrite à 
lôAnnexe 2-I;  

 

 la progression ne peut intervenir moins de dix ans apr¯s lô®mission de lôinstrument 
de fonds propres; 

 

 les conditions rattach®es ¨ lôinstrument ne doivent pas pr®voir plus dôune 
augmentation des taux pendant toute la dur®e de vie de lôinstrument; 

 

 la progression des taux ne peut être jumelée à une autre caractéristique 
comportant un incitatif économique de rachat; 

 

 lôinstrument respecte toutes les autres conditions dôinclusion ¨ titre dôinstruments 
de fonds propres de la catégorie 2A énoncées ci-dessus. 
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2.2.2 Instruments dôune durée limitée (catégorie 2B) 
 
Les instruments dôune dur®e limit®e ne sont pas permanents et comprennent notamment : 
 

 les parts de placement21 admissibles; * 
 

 les parts privilégiées22 admissibles; * 
 

 actions privilégiées rachetables à durée limitée; 
 

 les instruments de fonds propres admissibles ®mis en vertu dôune convention de 
réaménagement; 

 

 autres débentures et dettes subordonnées;  
 

 participations minoritaires admissibles d®coulant de la consolidation dôinstruments 
dôune dur®e limit®e de la cat®gorie 2. (voir la section 2.3) 

 
Ces instruments doivent au moins posséder les caractéristiques suivantes : 
 

 être subordonnés aux droits des déposants et des autres créanciers prioritaires; 
 

 comporter une ®ch®ance initiale dôau moins cinq ans. 

 
Le rachat au gré de lô®metteur au cours des cinq ann®es qui suivent lô®mission peut °tre 
effectu® sous r®serve de lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®. Lorsque lôinstitution est 
saine et viable, le rachat ou le remboursement ne sera pas normalement interdit par 
lôAutorit®, si lôinstrument est remplac® ou le sera par des fonds propres de qualit® ®gale ou 
supérieure. 
 
Les dettes subordonnées et les actions privilégiées à terme assorties dôune progression des 
taux peuvent être incluses dans les fonds propres de la catégorie 2B, sous réserve du 
respect des conditions suivantes : 
 

 la progression des taux doit °tre calcul®e ¨ lôaide de la m®thode de lô®cart de swap 
d®crite ¨ lôAnnexe 2-I; 

 

 la progression des taux ne peut être jumelée à une autre caractéristique créant un 
incitatif économique favorable au rachat; 

                                                 
21

 Article 54 (2) LCSF. 
 
22

 Article 715 LCSF. 
 
* Pour les caisses seulement. 
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 les conditions rattachées à l'instrument ne doivent pas prévoir plus d'une 
augmentation pendant la durée de vie de l'instrument; 

 

 lôinstrument ne doit faire lôobjet dôaucune progression des taux durant les cinq 
premières années; 

 

 les instruments assortis dôune progression des taux sup®rieure ¨ 100 points de base 
seront assimil®s ¨ une cr®ance ¨ terme venant ¨ ®ch®ance ¨ la date de prise dôeffet 
de la progression. 

 
En ce qui a trait aux soci®t®s, les instruments dôune durée limitée émis, directement ou 
indirectement, à une société mère ne seront inclus dans les fonds propres de la catégorie 
2B quôavec lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®. Le cas ®ch®ant, lôAutorit® prendra en 
considération les motifs invoqués par la société mère pour justifier son recours à une 
solution autre que les fonds propres ou la mobilisation de fonds propres externes de la 
cat®gorie 2B. LôAutorit® voudra ®galement sôassurer du caract¯re raisonnable du taux 
dôint®r°t et confirmer que le manquement de la société mère aux obligations du service de la 
dette de la cat®gorie 2B nôaurait pas pour r®sultat probable, dans lôimm®diat ou ¨ lôavenir, 
dôemp°cher la soci®t® m¯re dôassurer le service de sa propre dette23

 

ni ne ferait intervenir 
les clauses de manquement r®ciproque de conventions dôemprunt auxquelles lôinstitution ou 
la société mère est partie. 
 
Les créances subordonnées émises par des entités de financement24 non consolidées de 
lôinstitution le 1er décembre 2010 ou postérieurement peuvent être assimilées à des 
instruments de fonds propres de cat®gorie 2B, sous r®serve dôobserver les limites pr®vues ¨ 
la section 2.5.3, ¨ lôAnnexe 2-I et de respecter les conditions suivantes lors de lô®mission des 
titres et en tout temps par la suite : 
 

 lôinstitution doit exercer en tout temps le contr¹le de droit et de fait de lôentit® de 
financement non consolidée; 

 

 les modalit®s de lôinstrument ®mis par lôentit® de financement non consolid®e aux 
investisseurs indépendants doivent respecter les exigences visant les instruments de 
fonds propres de catégorie 2B; 

                                                 
23

  Y compris le montant du principal de la dette. 
 
24

  Une entit® de financement sôentend dôune entit® contr¹l®e par lôç entité è et dont lôactivit® consiste ¨ mobiliser des 
créances subordonnées et dôautres formes de financement ¨ lôintention de lôinstitution  ou de ses filiales. Le terme 
«entité de financement» inclut toute entité appartenant en propriété exclusive, directement ou indirectement, à 
lôentit® de financement. 
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 le financement externe doit, par conversion ou autrement, avoir préséance après les 
créances des souscripteurs, des déposants et des autres créanciers prioritaires de 
lôinstitution, ou dôune filiale r®glement®e de lôinstitution, en cas de liquidation. 
Lô®ch®ance des instruments intersoci®t®s doit °tre au moins aussi longue que 
lô®ch®ance r®siduelle des cr®ances subordonn®es ®mises aux investisseurs 
indépendants; 

 

 tout autre instrument de fonds propres de lôentit® de financement doit °tre investi 
conformément au point précédent; 

 

 lôinstitution doit fournir ¨ lôAutorit® une opinion juridique externe confirmant que, en 
cas dôinsolvabilit®, le rang des cr®ances des investisseurs externes ne sera pas plus 
élev® que si lôinstitution ou la filiale de lôinstitution r®glement®e en cause avait ®mis 
les instruments directement aux investisseurs externes, et que les créances des 
investisseurs externes seront systématiquement subordonnées aux droits des 
déposants, des souscripteurs et des autres cr®anciers prioritaires de lôinstitution ou 
de la filiale de lôinstitution r®glement®e en cause; 

 

 la divulgation publique aux investisseurs externes de lôentit® de financement doit 
clairement indiquer que les fonds sont utilisés à titre de fonds propres par des 
institutions r®glement®es et que, en cas dôinsolvabilit®, il est pr®vu que le rang des 
cr®ances des investisseurs externes ne sera plus ®lev® que si lôinstitution ou la filiale 
de lôinstitution r®glement®e en cause avait ®mis les instruments directement aux 
investisseurs, et que les créances des investisseurs externes seront 
systématiquement subordonnées aux droits des déposants, des souscripteurs et des 
autres créanciers prioritaires; 

 

 les notes aux états financiers consolid®es de lôinstitution doivent inclure une 
description de lôentit® de financement et de ses principales ententes contractuelles 
avec des tiers et les filiales pertinentes, ainsi quôune description des instruments ®mis 
par lôentit® de financement aux investisseurs indépendants, et préciser que les 
instruments figurant au bilan de lôinstitution, compte tenu de la structure de 
financement globale, sont économiquement subordonnés aux créances des 
souscripteurs, des déposants et des autres créanciers prioritaires de lôinstitution, ou 
dôune filiale de lôinstitution r®glement®e de lôinstitution, en cas de liquidation; 

 

 les créances subordonnées émises aux investisseurs indépendants ne doivent 
renfermer aucun m®canisme dôaugmentation ou disposition de manquement 
réciproque visant dôautres instruments, quôils soient ®mis par lôentit® de financement 
ou par dôautres entit®s affili®es; 

 

 lôentit® de financement ne doit fournir aux investisseurs ind®pendants aucune 
garantie ¨ lôeffet que les cr®ances subordonn®es seront admissibles à titre 
dôinstruments de fonds propres de cat®gorie 2B (toutefois, les d®tenteurs des 
cr®ances subordonn®es pourraient b®n®ficier dôune garantie subordonn®e de la part 
dôun actionnaire majoritaire qui est une institution); 
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 ni lôentit® de financement ni une autre filiale inactive participant au transfert des fonds 
provenant de lô®mission ¨ la soci®t® active ne doit d®tenir des actifs importants qui 
entraîneraient un surdimensionnement ou la protection excessive des détenteurs des 
créances subordonnées contre les pertes. Ces sociétés pourront maintenir des actifs 
liquides pour faciliter le paiement des d®penses courantes, y compris lôint®r°t dans le 
cadre du paiement. 

 
Les créances subordonnées émises par des filiales de financement non consolidées dôune 
institution avant le 1er décembre 2010 seront assimilées aux fonds propres réglementaires 
de lôinstitution jusquôau 31 juillet 2011 et ne seront pas assujetties aux limites pr®vues ¨ la 
section 2.5.3 si les instruments respectent les critères applicables à cette catégorie de fonds 
propres réglementaires. Après le 31 juillet 2011, ces instruments seront assimilés aux fonds 
propres r®glementaires de lôinstitution uniquement si les conditions ®nonc®es ci-dessus sont 
réunies, et seulement dans la mesure permise par la section 2.5.3. 

 
2.3 Participations minoritaires admissibles 
 
Les participations minoritaires (y compris les titres de créance subordonnés émis à des 
investisseurs indépendants) qui apparaissent à la consolidation sont incluses dans la catégorie 1 
ou dans la catégorie 2 : 
 

 si de tels instruments r®pondent aux caract®ristiques applicables ¨ lôune ou lôautre de ces 
catégories; 

 

 sôils ne sont pas effectivement de rang ®gal ou sup®rieur ¨ celui des d®p¹ts de 
lôinstitution, ¨ cause dôune garantie ou par tout autre moyen contractuel. 

 
Si une filiale émet des instruments de fonds propres au-delà de ses besoins ou pour la 
capitalisation de lôinstitution, les modalit®s de lô®mission (de m°me que les virements 
intersociétés) doivent faire en sorte que les investisseurs soient placés dans la même situation 
que si lôinstrument ®tait ®mis par lôinstitution afin quôil soit consid®r® comme des fonds propres ¨ 
la consolidation. Cette situation est possible si la filiale affecte le produit de lô®mission pour 
acheter un effet semblable ¨ lôinstitution. £tant donn® que les filiales ne peuvent acheter 
dôactions ou de parts de leur soci®t® m¯re, cette d®marche ne sôappliquera vraisemblablement 
quôaux titres subordonn®s. En outre, pour °tre reconnus comme des ®l®ments de fonds propres 
de lôinstitution sur une base consolid®e, les titres de cr®ance d®tenus par des tiers ne peuvent 
°tre garantis par dôautres ®l®ments dôactif (p.ex. : des espèces) détenus par la filiale. 
 
2.4 £valuation de la qualit® dôun instrument de fonds propres  
 
LôAutorit® sôattend ¨ ce que lôinstitution proc¯de ¨ lôauto®valuation de tout instrument de fonds 
propres, aux fins dôen d®terminer lôadmissibilit® ¨ la cat®gorie 1 ou ¨ la cat®gorie 2. Pour ce 
faire, lôAnnexe 2-II de la présente ligne directrice fournit une « Grille dôauto®valuation de 
lôadmissibilit® des instruments ¨ la cat®gorie 1 ou ¨ la cat®gorie 2 ». 
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LôAutorit® sôattend ¨ ce que lôinstitution conserve les r®sultats dôune telle auto®valuation aux fins 
dôexamen, sur demande. LôAutorit® peut demander des documents supplémentaires (p.ex. : un 
projet de r¯glement int®rieur d®finissant les conditions de lô®mission du titre projet®, une copie 
de la notice dôoffre) afin dô®valuer, apr¯s consultation des parties concern®es, si la qualit® de 
lôinstrument de fonds propres est fondée sur des données exactes et complètes. 
 
En d®finitive, lôAutorit® peut consid®rer quôun instrument de fonds propres se classe dans une 
cat®gorie diff®rente de celle retenue par lôinstitution aux fins de la mesure de la suffisance des 
fonds propres. 
 
2.5 Déductions et limites 
 
Tous les ®l®ments d®duits des fonds propres sont exclus de lôactif total dans le calcul du ratio 
actif / fonds propres et sont pondérés en fonction des risques à 0 % dans le cadre du niveau des 
fonds propres ¨ risque. Si les variations de la valeur comptable dôun ®l®ment d®duit nôont pas 
été prises en compte dans les fonds propres réglementaires, le montant déduit doit être égal au 
co¾t amorti de lô®l®ment plut¹t quô¨ la valeur d®clar®e au bilan. 

 
2.5.1 Déductions des fonds propres de la catégorie 1 
 

 le goodwill (« ®cart dôacquisition ») relatif aux filiales consolidées et aux filiales 
déconsolidées aux fins des fonds propres réglementaires et la part attribuable aux 
coentreprises lorsque la méthode de consolidation proportionnelle est utilisée;  

 

 lôexc®dent des immobilisations incorporelles25 admissibles sur 5 % des fonds propres 
bruts de la cat®gorie 1. Cette exigence sôapplique aux immobilisations incorporelles 
identifiables, achetées directement ou indirectement lors de lôacquisition dôune 
entreprise. Il sôagit, entre autres, de marques de commerce, des noyaux de d®p¹ts, 
des droits relatifs ¨ lôadministration de titres hypoth®caires, des conventions conclues 
avec des émetteurs de cartes de crédit moyennant contrepartie et des réseaux de 
distribution. Pour déterminer les montants en excédent du seuil de 5 %, les entités 
financières doivent inclure les actifs incorporels désignés qui se rapportent aux 
filiales consolidées et aux filiales déconsolidées aux fins des fonds propres 
réglementaires. 

 
Les fonds propres nets de la catégorie 1 correspondent aux fonds propres bruts de la 
catégorie 1 moins les deux déductions ci-dessus. 

 
 50 % des participations minoritaires significatives sans contrôle et des participations 

dans des coentreprises dans des entités financières similaires;  

                                                 
25

  En vertu des normes comptables certains logiciels doivent dor®navant °tre class®s ¨ titre dôimmobilisations 
incorporelles. Toutefois, dôici ¨ ce quôune analyse du traitement soit compl®t®e, il est permis aux fins du calcul 
des fonds propres de les classer ¨ titre dôimmobilisation corporelle. 
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 50 % des participations dans des filiales dôassurance d®consolid®es aux fins des 
fonds propres réglementaires, des participations minoritaires significatives sans 
contrôle et des participations dans des coentreprises dans des entit®s dôassurance, 
déduction faite du goodwill et des immobilisations incorporelles recensées déduites 
des fonds propres de la catégorie 1; 

 

Note de lôAutorit®  
 
Traitement différé de la déduction des participations dans les filiales dôassurance et les 
participations minoritaires significatives sans contrôle dans dôautres entit®s dôassurance 
 
Lôapplication de la d®duction ¨ hauteur de 50% des fonds propres de la cat®gorie 1 pour les participations 
dans des filiales dôassurance et les participations minoritaires significatives sans contr¹le dans dôautres 
entit®s dôassurance qui ®taient d®tenues avant le 1

er
 janvier 2009, est report®e ¨ lôexercice 2014. Ainsi, 

dôici l¨, ces participations sont enti¯rement d®duites des fonds propres de la catégorie 2. 
 
Lôappr®ciation des participations dans des filiales dôassurance attribuable ¨ lôint®gration aux capitaux 
propres des bénéfices sur les participations détenues avant le 1

er
 janvier 2009 doit être déduite des fonds 

propres de la catégorie 2 conformément aux mesures précitées. 
 
Lôappr®ciation de la valeur de lôinvestissement dans des filiales dôassurance attribuable à de nouveaux 
investissements effectués à compter du 1

er
 janvier 2009 ne sera pas déduite des fonds propres de la 

catégorie 2 conformément aux mesures précitées, mais assujettie à la déduction à parts égales des fonds 
propres de la catégorie 1 et des fonds propres de la catégorie 2. 
 
Le goodwill et les autres immobilisations incorporelles se rapportant aux investissements dans des filiales 
dôassurance sont ¨ d®duire des fonds propres bruts de la cat®gorie 1. Toutefois, seul le reliquat des 
investissements dans ces entités détenus avant le 1

er
 janvier 2009 est à déduire des fonds propres de la 

catégorie 2. Toute augmentation du reliquat de la valeur dôinvestissement des filiales dôassurance 
découlant de nouveaux investissements effectués le 1

er
 janvier 2009 ou postérieurement ne bénéficiera 

pas de ce traitement, conformément à ce qui précède. 
 
Si le total des déductions attribuables aux fonds propres de la catégorie 2 excède le total des fonds 
propres de cette cat®gorie, lôexc®dent doit °tre d®duit des fonds propres de la cat®gorie 1. 
 

 

 50 % des participations dans dôautres institutions financi¯res r®glement®es dont il ne 
convient pas quôune institution de d®p¹t soit le soutien financier, d®duction faite du 
goodwill et des immobilisations incorporelles recensées déduits des fonds propres de 
la catégorie 1;  

 
 les achats mutuels, convenus directement ou indirectement entre institutions 

financières, de nouveaux éléments de fonds propres de la catégorie 1;  
 

 50 % des paiements effectués en vertu de transactions ne faisant pas appel à un 
système de règlement-livraison, plus le coût de remplacement, lorsque le deuxième 
volet nôest pas r®gl® dans les cinq jours ouvrables suivant la date contractuelle de 
r¯glement/livraison (se reporter ¨ lôAnnexe 3-I);  
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 les déductions des fonds propres de la catégorie 2 qui sont supérieures au total des 
fonds propres disponibles de la catégorie 2 (voir la section 2.5.2). 

 
2.5.1.1 Déductions relatives aux participations dans des entités commerciales 

(sous forme dôactions ou dôautres instruments assimil®s)  
 

 50 % du montant des participations correspondant à la portion supérieure au seuil 
de 10 % des fonds propres de lôinstitution, lorsque lôensemble des participations de 
lôinstitution dans des entit®s commerciales est sup®rieur ¨ ce seuil. 

 

 50 % du montant dôune participation correspondant ¨ la portion sup®rieure au seuil 
de 2 % des fonds propres de lôinstitution pour toute participation individuelle de 
lôinstitution dans une entit® commerciale qui d®passe ce seuil, lorsque lôensemble 
des participations de lôinstitution dans des entit®s commerciales ne d®passe pas le 
seuil de 10 % des fonds propres de lôinstitution. 

 
2.5.1.2 Déductions relatives aux activités de titrisation 

 
 augmentation de fonds propres résultant de transactions de titrisation (p.ex. 

capitalisation des produits futurs sur marges dôint®r°t, gain issu dôune vente);  
 

 50 % des obligations à coupons détachés de rehaussement de crédit (sur flux 
dôint®r°t seulement), nettes de toute augmentation de fonds propres r®sultant de 
transactions de titrisation;  

 

 pour les tiers investisseurs, 50 % des participations dans des transactions de 
titrisation dont la note de crédit à long terme est B+ ou inférieure, et dans des 
crédits à long terme non notés; 

 

 pour les tiers investisseurs, 50 % des participations dans des transactions de 
titrisation dont la note de crédit à court terme est inférieure à A-3/P-3/R-3, et dans 
des crédits à court terme non notés; 

 

 pour les établissements initiateurs, 50 % des positions conservées dont la note est 
inf®rieure ¨ celle dôun placement jug® de qualit® (note inf®rieure ¨ BBB-) ou pour 
les positions qui nôont pas été notées;  

 

 les exceptions au traitement général des expositions de titrisation non notées visent 
lôexposition la plus prioritaire de la transaction de titrisation, les expositions de 
deuxièmes pertes ou les expositions prioritaires dans les programmes dô®mission 
de papier commercial adossé à des actifs ainsi que les lignes de crédit éligibles. Les 
exigences sont énoncées aux paragraphes 571 à 579 de la sous-section 5.4.3 de la 
présente ligne directrice.  

 
Les fonds propres nets ajustés de la catégorie 1 correspondent aux fonds propres bruts de 
la catégorie 1 moins toutes les déductions de la catégorie 1. 
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2.5.2 Déductions des fonds propres de la catégorie 2  
 

 50 % des participations minoritaires significatives sans contrôle et des participations 
dans des coentreprises dans des entités financières similaires; 

 
 50 % des participations dans des filiales dôassurance d®consolid®es aux fins des 

fonds propres réglementaires, des participations minoritaires significatives sans 
contrôle et des participations dans des coentreprises dans des entit®s dôassurance, 
déduction faite du goodwill et des immobilisations incorporelles recensées déduites 
des fonds propres de la catégorie 1; 

 

Note de lôAutorit® 
 
Traitement différé de la déduction des participations dans les filiales dôassurance et les 
participations minoritaires significatives sans contr¹le dans dôautres entit®s dôassurance 
 
Lôapplication de la d®duction ¨ hauteur de 50 % des fonds propres de la catégorie 2 pour les 
participations dans des filiales dôassurance et les participations minoritaires significatives sans contrôle 
dans dôautres entit®s dôassurance qui ®taient d®tenues avant le 1

er
 janvier 2009, est report®e ¨ lôexercice 

2014. Ainsi, dôici l¨, ces participations sont enti¯rement d®duites des fonds propres de la catégorie 2. 
 
Lôappr®ciation des participations dans des filiales dôassurance attribuable ¨ lôint®gration aux capitaux 
propres des bénéfices sur les participations détenues avant le 1

er
 janvier 2009 doit être déduite des fonds 

propres de la catégorie 2 conformément aux mesures précitées. 
 
Lôappr®ciation de la valeur de lôinvestissement dans des filiales dôassurance attribuable à de nouveaux 
investissements effectués après le 1

er
 janvier 2009 ne sera pas déduite uniquement des fonds propres de 

la catégorie 2 conformément aux mesures précitées, mais assujettie à la déduction à parts égales des 
fonds propres de la catégorie 1 et des fonds propres de la catégorie 2. 
 
Le goodwill et les autres immobilisations incorporelles se rapportant aux investissements dans des filiales 
dôassurance sont ¨ d®duire des fonds propres bruts de la cat®gorie 1. Toutefois, seul le reliquat des 
investissements dans ces entités détenus avant le 1

er
 janvier 2009 est à déduire des fonds propres de la 

catégorie 2. Toute augmentation du reliquat de la valeur dôinvestissement des filiales dôassurance 
découlant de nouveaux investissements effectués le 1

er
 janvier 2009 ou postérieurement ne bénéficiera 

pas de ce traitement conformément à ce qui précède. 
 
Pour lôapplication des mesures précédemment mentionnées, si le total des déductions attribuables aux 
fonds propres de la cat®gorie 2 exc¯de le total des fonds propres de cette cat®gorie, lôexc®dent doit °tre 
déduit des fonds propres de la catégorie 1. 

 

 

 50 % des participations dans dôautres institutions financières réglementées dont il ne 
convient pas quôune institution de d®p¹t soit le soutien financier, d®duction faite du 
goodwill et des immobilisations incorporelles recensées déduits des fonds propres de 
la catégorie 1; 
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 les achats mutuels, convenus directement ou indirectement entre institutions 
financières, de nouveaux éléments de fonds propres de la catégorie 2; 

 

 50 % des paiements effectués en vertu de transactions ne faisant pas appel à un 
système de règlement-livraison, plus le coût de remplacement, lorsque le deuxième 
volet nôest pas r®gl® dans les cinq jours ouvrables suivant la date contractuelle de 
r¯glement/livraison (se reporter ¨ lôAnnexe 3-I). 

 
2.5.2.1 Déductions relatives aux participations dans des entités commerciales 

(sous forme dôactions ou dôautres instruments assimil®s) 
 

 50 % du montant des participations correspondant à la portion supérieure au seuil 
de 10 % des fonds propres de lôinstitution, lorsque lôensemble des participations de 
lôinstitution dans des entit®s commerciales est supérieur à ce seuil; 

 

 50 % du montant dôune participation correspondant ¨ la partie sup®rieure au seuil 
de 2 % des fonds propres de lôinstitution pour toute participation individuelle de 
lôinstitution dans une entit® commerciale qui d®passe ce seuil, lorsque lôensemble 
des participations de lôinstitution dans des entit®s commerciales ne d®passe pas le 
seuil de 10 % des fonds propres de lôinstitution. 

 

2.5.2.2 Déductions relatives aux activités de titrisation 

 
 50 % des obligations à coupons détachés de rehaussement de crédit (sur flux 

dôint®r°t seulement), nettes de toute augmentation (plus-value) de fonds propres 
résultant de transactions de titrisation; 

 

 pour les tiers investisseurs, 50 % des participations dans des transactions de 
titrisation dont la note de crédit à long terme est B+ ou inférieure, et dans des 
crédits à long terme non notés; 

 

 pour les tiers investisseurs, 50 % des participations dans des transactions de 
titrisation dont la note de crédit à court terme est inférieure à A-3/P-3/R-3, et dans 
des crédits à court terme non notés; 

 

 pour les établissements initiateurs, 50 % des positions conservées dont la note est 
inf®rieure ¨ celle dôun placement jug® de qualit® (note inf®rieure ¨ BBB-) ou pour 
les positions qui nôont pas ®t® notées. 

 
Les fonds propres rajustés de la catégorie 2 correspondent aux fonds propres de la 
catégorie 2, moins toutes les déductions de la catégorie 2, mais ils ne peuvent être 
inférieurs à zéro. Si le total de toutes les déductions de la catégorie 2 est supérieur aux 
fonds propres disponibles de la cat®gorie 2, lôexc®dent doit °tre d®duit des fonds propres 
de catégorie 1. 
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2.5.3 Limites 
 
Les r®serves admissibles et les exc®dents non r®partis dôune caisse ou les actions 
ordinaires et les bénéfices non répartis dôune soci®t® doivent principalement composer les 
fonds propres de la catégorie 1. 
 
Les limites suivantes sôappliquent aux fonds propres apr¯s les d®ductions et les 
redressements prévus : 
 

 les instruments novateurs et les actions privilégiées perpétuelles non cumulatives 
d'une institution fortement capitalisée ne doivent pas totaliser plus de 40 % des 
®l®ments de fonds propres nets de la cat®gorie 1. Lôinstitution doit imm®diatement 
aviser lôAutorit® par ®crit d¯s que la limite est d®pass®e et lui soumettre un plan 
acceptable indiquant comment elle entend remédier à la situation26; 

 

 ¨ la date dô®mission, les instruments novateurs ne doivent pas repr®senter plus de 
15 % des fonds propres nets de la catégorie 1. L'institution doit immédiatement aviser 
par écrit lôAutorit® d¯s que la limite est d®pass®e et lui soumettre un plan acceptable 
indiquant comment elle entend éliminer rapidement l'excédent27. LôAutorit® permettra 
g®n®ralement ¨ lôinstitution de continuer dôinclure lôexc®dent dans les cat®gories 
respectives jusquô¨ ce que lôexc®dent soit supprim® conform®ment ¨ son plan; 

 

 seuls les excédents survenant après la mise en circulation et découlant de pertes 
dôexploitation ou du versement de dividendes r®guliers pourront normalement °tre 
inclus dans les catégories respectives. Cependant, les fonds propres ne pourront 
continuer de comporter un exc®dent r®sultant (1) du rachat dôactions ordinaires ou (2) 
du rachat dôactions ordinaires et de pertes encourues au cours dôun m°me trimestre; 

 

 le maximum dôinstruments novateurs admissibles aux fonds propres de la catégorie 1 
que lôinstitution peut mettre en circulation sera d®termin® en fonction des donn®es 
disponibles ¨ la fin du trimestre dôexercice; il en va de m°me pour la surveillance des 
excédents; 

 

 le montant des ®l®ments de fonds propres, net de lôamortissement, inclus dans les 
fonds propres de la catégorie 2 et utilisé pour répondre aux exigences de fonds 
propres ¨ lô®gard du risque de cr®dit et du risque op®rationnel, ne doit pas d®passer 
100 % des fonds propres nets de la catégorie 1; 

                                                 
26

  Les actions privil®gi®es admissibles aux fins dôinclusion dans les fonds propres de la cat®gorie 1 qui exc¯dent la 
limite de 40 % des fonds propres nets de la catégorie 1 peuvent être incluses dans les fonds propres de la 
catégorie 2A aux fins de respecter cette limite. 

 
27

  Les instruments novateurs admissibles aux fins dôinclusion dans les fonds propres de la cat®gorie 1 qui exc®dent 
la limite de 15 % des fonds propres nets de la catégorie 1 peuvent être inclus dans les fonds propres de la 
cat®gorie 2B jusquô¨ concurrence dôau plus 5 % des fonds propres de la catégorie 1. 
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 les instruments dôune dur®e limit®e, nets dôamortissement, inclus dans les fonds 
propres de la catégorie 2B ne doivent pas représenter plus de 50 % des éléments de 
fonds propres nets de la catégorie 1. 

 
Les instruments de fonds propres et les instruments dôune dur®e limit®e ®mis au-delà de ces 
limites ne seront pas considérés comme des éléments de fonds propres pour les fins des 
calculs, mais ils seront pris en compte dans lôexamen de la solidit® globale de lôinstitution.  

 
2.6 Rachat anticipé 
 
Le rachat au gré de l'émetteur d'une action privilégiée de la catégorie 1 ou d'un instrument 
hybride de la catégorie 2A est interdit dans les cinq années qui suivent l'émission28. LôAutorit® 
envisagerait n®anmoins dôen autoriser le rachat au cours de cette période, mais seulement si, 
selon le cas : 
 

 la l®gislation fiscale est modifi®e et il en r®sulte la diminution de lôavantage fiscal conf®r® 
par les actions privilégiées ou les instruments hybrides; 

 

 les normes de fonds propres de lôAutorit® sont modifiées, si bien que les actions 
privilégiées ou les instruments hybrides ne peuvent plus entrer dans le calcul des fonds 
propres à risque de lôinstitution sur une base consolidée; 

 

 une restructuration r®sultant d'une acquisition ou dôune fusion d'envergure se produit et 
l'instrument est échangé immédiatement contre un instrument admissible à titre de fonds 
propres de lôinstitution exploit®e sur une base de continuit® des affaires, lequel 
instrument est assorti de modalités, de conditions et de caractéristiques de fonds 
propres identiques. 

 
Tout rachat n®cessite lôautorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®. 
 
2.7 Couverture des débentures subordonnées 
 
Lorsquôune institution ®met des d®bentures subordonn®es et couvre enti¯rement (par rapport ¨ 
la durée et au montant) ces d®bentures contre les fluctuations dôune autre devise et que 
lôop®ration de couverture est subordonn®e ¨ lôint®r°t des d®posants, lôinstitution doit d®clarer la 
valeur de lôinstrument en dollars canadiens, d®duction faite du montant ¨ payer ou à recevoir en 
vertu de lôop®ration de couverture. Pour les d®bentures subordonn®es ¨ dur®e limit®e (cat®gorie 
2B), une op®ration de couverture allant jusquôaux trois derni¯res ann®es avant lô®ch®ance est 
considérée comme une opération de couverture int®grale. Ce nôest pas le cas des op®rations de 
couverture allant jusquô¨ une date de remboursement par anticipation ou jusquô¨ un moment 
plus de trois ans avant lô®ch®ance. 

                                                 
28

  Comme il en est question plus haut, un instrument de catégorie 2B peut être racheté au gré de l'émetteur dans 
les cinq premières années suivant l'émission, avec l'autorisation ®crite pr®alable de lôAutorit®. 
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En outre, lôinstitution doit divulguer dans une note aff®rente ¨ la d®claration de suffisance de 
fonds propres les renseignements sur lôop®ration de couverture, le montant des gains ou des 
pertes de conversion et le traitement comptable accordé aux gains ou pertes de conversion. 
 
Les débentures subordonnées libellées en monnaie étrangère qui ne sont pas entièrement 
couvertes ou pour lesquelles la couverture nôest pas subordonn®e doivent °tre converties en 
dollars canadiens à la valeur au moment de la déclaration. 
 
2.8 Amortissement 
 
Les éléments de fonds propres de la catégorie 2 sont soumis à un amortissement linéaire au 
cours des cinq derni¯res ann®es pr®c®dant soit lô®ch®ance, soit les dates dôentr®e en vigueur 
des droits de d®tenteurs ¨ lôencaissement par anticipation. 
 
Par cons®quent, ¨ mesure que lô®ch®ance, le rachat ou lôencaissement des instruments de 
fonds propres de la catégorie 2 devient imminent, les soldes en cours doivent être amortis selon 
la séquence suivante : 

 

Échéance résiduelle Taux dôinclusion dans les fonds propres 

 
5 ans ou plus 
4 ans et plus et moins de 5 ans 
3 ans et plus et moins de 4 ans 
2 ans et plus et moins de 3 ans 
1 an et plus et moins de 2 ans 
Moins d'un an 

 
100 % 
80 % 
60 % 
40 % 

 20 % 
 0 % 

 

 
De m°me, lôamortissement du montant vers® dans un fonds dôamortissement doit commencer 
cinq ans avant le versement, ®tant donn® que le montant vers® dans un tel fonds nôest pas 
subordonné aux droits des déposants. 
 
Note : 
 
Lorsque le rachat nôest pas assujetti ¨ lôautorisation de lôAutorit®, lôamortissement doit 
commencer après la cinquième année pour une débenture de 20 ans qui peut être rachetée à 
tout moment apr¯s les 10 premi¯res ann®es. Cette mesure ne sôapplique pas lorsque le rachat 
doit °tre autoris® au pr®alable et par ®crit par lôAutorit®. 
 
Lorsque lô®metteur peut racheter un instrument sous r®serve de lôautorisation écrite au préalable 
de lôAutorit®, lôinstrument est assujetti ¨ lôamortissement lin®aire dans les cinq derni¯res ann®es 
avant lô®ch®ance. 
 
Lôamortissement doit °tre calcul® ¨ la fin de chaque trimestre dôexercice sur la base du tableau 
ci-dessus. Lôamortissement doit ainsi d®buter pendant le premier trimestre qui se termine dans 
la cinqui¯me ann®e civile avant lô®ch®ance.  
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Chapitre 3. Risque de crédit ï Approche standard 
 

Remarques générales  
 
Les chapitres 3 à 6 de la présente ligne directrice portant sur le risque de crédit et le risque opérationnel, 
reprennent essentiellement les dispositions des approches plus simples pr®vues au pilier 1 de lôAccord de 
B©le II. Ces chapitres comportent des consignes qui sôinspirent, aux fins de compatibilité et 
dôharmonisation, des cadres au niveau international et canadien sur les normes de fonds propres dont les 
modalit®s dôapplication sôadressent aux banques. Ainsi, des ajustements ont ®t® apport®s aux dispositions 
de ces chapitres afin de tenir compte des spécificités du contexte québécois et de rendre le régime 
applicable aux caisses et aux sociétés. 
 

 
Prendre note que toutes les expositions assujetties ¨ lôapproche standard devraient °tre 
pondérées en termes nets des réserves spécifiques. 
 
3.1 Catégories de coefficients de pondération des risques 
 
Montants en équivalent-crédit figurant au bilan et hors bilan 
 
Créances individuelles 
 

3.1.1 Créances des emprunteurs souverains   
 
Les créances des juridictions, États (ou administrations centrales) et des banques centrales 
sont pondérées selon le tableau ci-dessous. 
 

Notation
29

 
AAA à 

AA- 

 
A+ à A- BBB+ à 

BBB- 
BB+ à B- 

Inférieure 
à B- 

Pas de 
notation 

Pondération du risque 0 % 20 % 50 % 100 % 150 % 100 % 

                                                 
  Aux termes du Code civil du Québec, la terminologie « emprunteurs souverains è nôest pas employ®e, mais 

signifie plutôt « États è. Au sein de la pr®sente ligne directrice, lôexpression ç emprunteurs souverains » est  
toutefois conservée à des fins de comparabilité. 

 
29

  Ces notations sont ®tablies dôapr¯s la m®thodologie utilis®e par Standard & Poorôs. La sous-section 3.7.2.1 
fournit davantage de d®tails sur les coefficients de pond®ration des risques d®termin®s dôaprès les méthodologies 
dôautres organismes externes dô®valuation du cr®dit. 
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LôAutorit® peut autoriser une pond®ration des risques plus favorable aux expositions des 
institutions sur leur propre juridiction ou leur propre État (ou banque centrale) si elles sont 
libellées et financées30 en monnaie locale31. Les institutions exerçant des activités au 
Québec et ayant des expositions vis-à-vis des emprunteurs souverains répondant aux 
critères ci-dessus peuvent utiliser le même coefficient de pondération que celui attribué à 
ces emprunteurs souverains par lôautorit® de contr¹le dont ils rel¯vent. 

 
3.1.2 Créances des emprunteurs souverains non notés 

 
Dans le cas des cr®ances des emprunteurs souverains auxquels aucune note nôa ®t® 
attribuée, les institutions peuvent utiliser les notations de crédit établies par des organismes 
de cr®dit ¨ lôexportation (OCE). La classification des notes de risque consensuelles établie 
par des OCE participant ¨ lôç Arrangement relatif à des lignes directrices pour les crédits à 
lôexportation b®n®ficiant dôun soutien public è, publi® sur le site Web de lôOCDE32, est la 
suivante : 

 

 
Notation des OCE 

 

 
 0 ou 1 

 
 2 

 
 3 

 
 4, 5 ou 6 

 
 7 

 
Pondération du risque 

 

 
 0 % 

 
 20 % 

 
 50 % 

 
 100 % 

 
 150 % 

 
Les créances de la Banque des Règlements Internationaux, du Fonds monétaire 
international, de la Banque centrale européenne et de la Communauté européenne peuvent 
être pondérées à 0 %. 

 
3.1.3 Créances des organismes publics hors administration centrale (OPHAC) 

 
On entend par « organisme public hors administration centrale » les types suivants 
dôentit®s : 

 

 entités appartenant directement et entièrement à un gouvernement; 
 

 commissions scolaires, coll¯ges dôenseignement g®n®ral et professionnel (c®geps), 
universit®s, h¹pitaux et programmes de services sociaux qui b®n®ficient dôun soutien 
financier r®gulier dôun gouvernement; 

 

 municipalités. 

                                                 
30

  Lôinstitution financi¯re aura donc ®galement des passifs correspondants en monnaie locale.  
 
31 

 Cette pondération inférieure pourra être étendue aux sûretés et garanties (voir les sous-sections 4.1.3 et 4.1.5.) 

 

32
  Cette classification peut °tre consult®e sur le site Web de lôOCDE (http://www.oecd.org), « Arrangement sur les 
cr®dits ¨ lôexportation » de la Direction Échanges. 

http://www.oecd.org/
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Les cr®ances des OP sont assorties dôun coefficient de pondération des risques se situant à 
un échelon supérieur à celui appliqué aux créances des emprunteurs souverains : 
 

Notation des emprunteurs 
souverains  

AAA à AA- 
 

A+ à A- BBB+ à 
BBB- 

BB+ à B- 
Inférieure 

à B- 
Pas de 

notation 

Pondération - Emprunteurs 
souverains 

 

 

 Emprunteurs sp 

 

 

0 % 20 % 50 % 100 % 150 % 100 % 

Pondération - OP 20 % 50 % 100 % 100 % 150 % 100 % 

 
Il existe deux exceptions à ce qui précède : 
 
i)  Les créances des entités suivantes reçoivent le même coefficient de pondération des 

risques que le gouvernement du Canada : 
 

 administrations provinciales et territoriales et mandataires des administrations 
fédérales, provinciales et territoriales dont les dettes constituent, en vertu de 
leurs lois habilitantes, des obligations directes de lô£tat responsable. 

 
ii)  Les créances des entités suivantes sont assimilées à des créances des entreprises : 
 

 entit®s qui, de lôavis du gouvernement du pays h¹te, sont en concurrence 
sensible avec le secteur priv®. Les institutions doivent sôadresser au 
gouvernement du pays hôte pour déterminer si un OP est ou non en 
concurrence avec le secteur privé. 

 
Le coefficient de pond®ration des risques des OP est con­u pour sôappliquer au financement 
des services municipaux et publics de lôOP lui-même. Lorsque des OP autres que des 
gouvernements provinciaux ou territoriaux du Canada fournissent des garanties ou dôautres 
m®canismes de soutien ¨ dôautres fins que le financement des services municipaux et 
publics de lôOP lui-même, le coefficient de pondération des risques des OP ne peut être 
utilisé. 
 
Les exigences de fonds propres sôappliquant aux OP situ®s ¨ lô®tranger sont d®termin®es 
par lôautorit® de contr¹le nationale de la juridiction dôorigine. 

 
3.1.4 Créances des banques multilatérales de développement (BMD) 

 
Les créances des BMD qui répondent aux critères ci-dessous reçoivent un coefficient de 
pondération des risques de 0 % : 

 

 une excellente ®valuation ¨ long terme, côest-à-dire quôune majorit® des ®valuations 
externes de la BMD doivent être AAA; 
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 soit lôactionnariat est compos® en grande partie dôemprunteurs souverains pr®sentant 
une évaluation à long terme égale ou supérieure à AA-, soit lôessentiel des fonds 
per­us par la BMD rev°t la forme de capital vers® et lôendettement est n®gligeable ou 
nul; 

 

 un fort soutien des actionnaires qui se manifeste par le montant du capital versé; le 
montant de capital additionnel que la BMD peut solliciter, si nécessaire, pour 
rembourser ses engagements; et des apports et nouvelles garanties régulières des 
actionnaires souverains; 

 

 un niveau adéquat de fonds propres et de trésorerie (une approche au cas par cas 
est nécessaire à cet effet); 

 

 des exigences réglementaires strictes en matière de crédit et politiques financières 
prudentes comprenant notamment une proc®dure dôautorisation structurée, des 
limites internes de solvabilité et de concentration des risques (par pays, par secteur 
ainsi que par exposition individuelle et catégorie de crédit), la validation des 
expositions importantes par le conseil dôadministration ou lôun de ses comités, un 
calendrier fixe des remboursements, une surveillance effective de lôutilisation des 
crédits, un processus de révision de la situation et une évaluation rigoureuse des 
risques et des provisions pour pertes sur prêts. 

 
Les BMD actuellement admissibles à un coefficient de pondération des risques de 0 % sont 
les suivantes : 
 

 Groupe Banque mondiale : 
 
ü Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) 
 
ü Société financière internationale (SFI) 

 

 Banque asiatique de développement (BasD) 
 

 Banque africaine de développement (BAD) 
 

 Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) 
 

 Banque interaméricaine de développement (BID) 
 

 Banque europ®enne dôinvestissement (BEI) 
 

 Fonds europ®en dôinvestissement (FEI) 
 

 Banque nordique dôinvestissement (BNI) 
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 Banque de développement des Caraïbes (BDC) 
 

 Banque islamique de développement (BID) 
 

 Banque de d®veloppement du Conseil de lôEurope (BDCE) 
 
Pour les autres BMD, les risques sont pondérés selon les coefficients suivants : 
 

Notation des BMD 
AAA à 

AA- 

 
A+ à A- BBB+ à 

BBB- 
BB+ à B- 

Inférieure 
à B- 

Pas de 
notation 

Pondération du risque 20 % 50 % 50 % 100 % 150 % 50 % 

 
3.1.5 Créances des institutions de dépôt et des banques 
 
Les institutions de dépôt englobent celles qui acceptent des dépôts et accordent des prêts 
qui sont assujettis à la réglementation, fédérale ou provinciale, notamment les coopératives 
de services financiers, les soci®t®s de fiducie, les soci®t®s dô®pargne, les banques et les 
sociétés coopératives de crédit. 
 
On entend par « banque » toute institution considérée comme une banque dans le pays où 
elle a son si¯ge et surveill®e ¨ ce titre par lôorganisme de contr¹le bancaire ou les autorit®s 
monétaires appropriées. En général, les banques exercent des transactions bancaires et 
peuvent accepter des dépôts dans le cadre ordinaire de leurs transactions. 
 
Dans le cas des banques constituées dans des pays autres que le Canada, la définition de 
« banque » est celle qui est utilisée dans la réglementation sur les normes des fonds propres 
de la juridiction hôte. 
 
Voici les coefficients de pond®ration des risques qui sôappliquent aux institutions de d®p¹t et 
aux banques : 

 

Notation des emprunteurs 
souverains 

AAA à AA- 
 

A+ à A- BBB+ à 
BBB- 

BB+ à B- 
Inférieure 

à B- 
Pas de 

Notation 

Pondération du risque - 
Institutions de dépôt et 

banques 

20 % 50 % 100 % 100 % 150 % 100 % 

 
Les coefficients de pondération des institutions de dépôt et des banques sont supérieurs 
dôun cran ¨ la notation des emprunteurs souverains du pays o½ lôinstitution de dépôt ou la 
banque a son siège. 
 
Les créances des entités mères des institutions de dépôt qui ne sont pas elles-mêmes des 
institutions financières sont assimilées aux créances des entreprises. 
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3.1.6 Cr®ances des entreprises dôinvestissement 
 

Les cr®ances des entreprises dôinvestissement peuvent °tre trait®es comme les cr®ances 
des institutions de dépôt et des banques à condition que ces établissements soient soumis à 
des dispositifs de surveillance et de réglementation équivalant à ceux prévus par le Nouvel 
Accord de Bâle (en particulier, les exigences de fonds propres au titre des risques)33. Dans 
le cas contraire, ces créances doivent suivre les règles applicables aux créances des 
entreprises. 
 
3.1.7 Créances des entreprises 
 
Le tableau ci-dessous présente les coefficients de pondération des créances des entreprises 
notées, y compris celles des assureurs. Le coefficient de pondération standard appliqué aux 
créances des entreprises non notées est de 100 %. Une cr®ance dôentreprise non not®e ne 
peut en aucun cas recevoir un coefficient de pondération plus favorable que celui attribué à 

une cr®ance de lô£tat o½ se situe son si¯ge. 
 

Notation des 
entreprises 

AAA à AA- A+ à A- 
BBB+ à 

BB- 
Inférieure 

à BB- 
Pas de 

notation 

Pondération du risque 
20 % 50 % 100 % 150 % 100 % 

 
Les institutions peuvent choisir dôappliquer un coefficient de pond®ration de 100 % à tous les 
risques dôentreprise. Dans ce cas, lôinstitution doit toutefois utiliser le coefficient de 
pondération de 100 % pour tous les risques dôentreprise. 
 
3.1.8 Créances figurant dans les portefeuilles réglementaires de clientèle de détail 
 
Les créances de clientèle de détail sont pondérées selon un coefficient de 75 %. 
 
Pour figurer dans le portefeuille réglementaire de clientèle de détail, les créances doivent 
satisfaire aux quatre critères ci-dessous : 
 

 destination - Il doit sôagir dôune exposition vis-à-vis dôun ou de plusieurs particuliers 
ou dôune petite entreprise; 

                                                 
33

  Côest-à-dire à des normes de fonds propres comparables à celles régissant les banques en vertu du Nouvel 
Accord de B©le. Le mot çcomparablesè signifie implicitement que lôentreprise de valeurs mobili¯res (mais pas 
nécessairement sa société mère) est soumise à une surveillance et à une réglementation consolidées en ce qui a 
trait à ses sociétés affiliées en aval. 

 

  Le terme «siège è et lôexpression ç siège social » utilisés dans le texte de la ligne directrice, prennent le même 
sens. 
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 produit - Lôexposition rev°t lôune des formes suivantes : crédits et lignes de crédit 
renouvelables (dont cartes de crédit et découverts), prêts à terme et crédits-bails aux 
particuliers (tels que prêts à tempéraments, prêts et crédits-bails sur véhicules 
automobiles, pr°ts ®tudiants et ¨ lô®ducation, financements personnels) ainsi que 
facilit®s et engagements envers les petites entreprises. Les titres (tels quôobligations 
et actions), cotés ou non, sont expressément exclus de cette catégorie, tandis que 
les crédits hypothécaires le sont dans la mesure où ils peuvent être traités comme 
des cr®ances adoss®es ¨ de lôimmobilier r®sidentiel; 

 

 granularité - LôAutorit® doit sôassurer que le portefeuille de client¯le de d®tail est 
suffisamment diversifié pour diminuer les risques et justifier le coefficient de 
pondération de 75 %; 

 

 faible valeur individuelle ï Lôexposition globalis®e maximale sur une seule 
contrepartie ne peut dépasser un seuil de 1,25 million de dollars canadiens en valeur 
absolue. Le même seuil est appliqué aux prêts accordés à de petites entreprises par 
le biais dôun particulier ou garantis par un particulier; 

 
Les prêts pour construction résidentielle qui satisfont aux critères ci-dessus sont pondérés 
en fonction des risques à 75 %. Les prêts pour construction résidentielle qui ne satisfont pas 
à ces critères doivent être trait®s ¨ titre de cr®ance dôentreprise assujettie aux coefficients de 
pondération du risque énoncés à la sous-section 3.1.7. 
 
3.1.9 Créances garanties par immobilier résidentiel 
 
Les hypoth¯ques sur des immeubles qui sont ou seront habit®s par lôemprunteur ou loués 
sont pondérées à 35 %. 
 
Les hypothèques résidentielles suivantes sont admissibles : 
 

 créances garanties par une hypothèque de premier rang sur des immeubles 
r®sidentiels en copropri®t® ou dôun ¨ quatre logements, consentis ¨ une ou plusieurs 
personnes ou garantis par une ou plusieurs personnes, à condition que ces prêts ne 
soient pas en souffrance depuis 90 jours ou plus et que le ratio prêt-valeur ne 
dépasse pas 80 %; 

 

 hypothèques subsidiaires (de premier rang ou non) sur des immeubles résidentiels 
en copropri®t® ou dôun ¨ quatre logements, consenties ¨ une ou plusieurs personnes 
ou garanties par une ou plusieurs personnes, ¨ la condition quôaucune des parties ne 
détienne une hypothèque de premier rang ou intermédiaire sur ledit immeuble, que 
ces prêts ne soient pas en souffrance depuis 90 jours ou plus et que le ratio prêt-
valeur des prêts en agrégat ne dépasse pas 80 %. 

 
Les participations dans des propriétés hôtelières ou détenues en multipropriété sont exclues 
de la d®finition dôç hypothèque résidentielle admissible ». 
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On attribue un coefficient de pondération de 75 % aux hypothèques subsidiaires non 
assurées qui constitueraient par ailleurs des hypothèques résidentielles, si leur ratio prêt-
valeur ne dépassait pas 80 %.  
 
Les prêts hypothécaires résidentiels assurés en vertu de la Loi nationale sur lôhabitation34  
(« LNH è) ou par des programmes dôassurance hypoth®caire ®quivalents sont assujettis ¨ un 
coefficient de pondération des risques de 0 %. Lorsquôune hypoth¯que est enti¯rement 
assurée par un assureur hypothécaire privé qui détient une garantie de sécurité auprès du 
gouvernement du Canada (par ex. : une garantie provisoire obtenue conformément au 
paragraphe 193 (1) de la Loi dôex®cution du budget de 200635), les institutions sont 
autorisées à prendre en compte lôeffet dôatt®nuation du risque exerc® par la garantie en 
comptabilisant la partie de lôexposition qui est couverte par la garantie de s®curit® du 
gouvernement du Canada de la m°me mani¯re que sôil sôagissait dôune exposition couverte 
directement par ce dernier. Le reste de lôexposition doit °tre trait® comme une hypoth¯que 
garantie par une entreprise, selon les règles énoncées au chapitre 4. 

 
3.1.9.1 Prêts hypothécaires inversés 
 
Un prêt hypothécaire inversé permet aux emprunteurs de convertir en liquidités la portion 
de leur r®sidence exempte de dette. Le montant de lôavance initiale dans le cadre dôun pr°t 
hypoth®caire invers® est ®tabli selon la dur®e dôoccupation pr®vue de lôemprunteur, la 
valeur estimative de la propriété et les taux dôint®r°t pr®vus. Le pr°t est rembours® ¨ m°me 
la valeur de recouvrement de la propriété.  
 
Les prêts hypothécaires inversés sont des prêts à forfait garantis par une propriété qui 
nôont pas de terme d®fini et qui ne font pas lôobjet de remboursements mensuels de capital 
et dôint®r°t. Au fil du temps, le montant du pr°t hypoth®caire invers® augmente en raison 
de lôaccumulation et du report des int®r°ts. En r¯gle g®n®rale, le pr°t est rembours® ¨ 
m°me le produit net de la vente de la maison (côest ¨ dire, après déduction des coûts de 
disposition), lorsque lôemprunteur quitte sa r®sidence.  
 
Les fournisseurs de prêts hypothécaires inversés sont remboursés du montant de la juste 
valeur marchande de la maison (après déduction des coûts de disposition) au moment de 
la vente ou du montant du pr°t, selon le moindre des deux. En pr®sumant quôaucun cas de 
défaut ne se produit (p. ex., si lôemprunteur n®glige de payer les imp¹ts fonciers ou les 
assurances, ou dôentretenir sa maison), le fournisseur de pr°t hypoth®caire invers® nôa 
aucun recours si le montant réalisé à la vente de la propriété est inférieur au solde du prêt 
hypothécaire inversé.  
 
Toutes les institutions financières sont tenues de traiter les risques liés aux prêts 
hypothécaires inversés selon l'approche standard pour le risque de crédit.  

                                                 
34

  L.R.C. 1985, c. N-11. 
 
35

 L.C. 2006, c. 4. 
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Les expositions liées à des prêts hypothécaires inversés36 sont admissibles à un coefficient 
de pondération des risques de 35 %, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

 le ratio prêt-valeur initial est dôau plus 40 %; 
 

 le ratio prêt-valeur actuel est dôau plus 60 %; 
 

 les co¾ts de disposition de la propri®t® grev®e dôune hypoth¯que ainsi que le risque 
dôerreur dô®valuation ne dépasseront pas 15 à 20 % de la valeur dô®valuation 
actuelle; 

 

 les critères des prêts hypothécaires résidentiels admissibles définis à la sous-
section 3.1.9 de la pr®sente ligne directrice sont satisfaits (sauf quôil nôy a pas 
dôexigence en ce qui concerne les recours contre lôemprunteur en cas 
dôinsolvabilit®). 

 
En outre, pour quôun pr°t hypothécaire inversé soit admissible à un coefficient de 
pondération des risques de 35 %, le souscripteur doit avoir d®fini, ¨ la prise dôeffet du pr°t 
hypothécaire et au moment où le coefficient de pondération est pris en compte, toutes les 
directives suivantes : 
 

 normes de souscription étayées et prudentes, comprenant des méthodes 
syst®matiques dôestimation de la dur®e dôoccupation pr®vue (qui doit au minimum 
se fonder sur les tables de mortalité standard), lôappr®ciation / la d®pr®ciation 
foncière future, des taux dôint®r°ts futurs sur lôhypoth¯que invers®e et de la 
détermination des ratios prêt-valeur maximaux initiaux appropriés et du prêt 
maximal pouvant être octroyé; 

 

 procédures étayées de surveillance continue des ratios prêt-valeur, fondées sur 
lôencours des prêts et tenant compte des intérêts courus, des montants non utilisés 
et de la valeur à jour des propriétés; 

 

 proc®dures ®tay®es de lôex®cution de r®®valuations ind®pendantes r®guli¯res des 
propriétés, au moins une fois tous les cinq ans et de façon plus fréquente dans le 
cas des prêts dont le ratio prêt-valeur sôapproche de 80 %; 

 

 processus étayé permettant de veiller à ce que les propriétés situées dans les 
grands centres urbains où les prix de revente chutent de plus de 10 % soient 
réévaluées en temps opportun; 

                                                 
36

 Les expositions liées aux prêts hypothécaires inversés comprennent toutes les avances plus les intérêts courus 
et 50 % des montants non utilisés, après déduction des provisions spécifiques. Les montants non utilisés des 
prêts hypothécaires inversés ne comprennent pas la croissance future des prêts attribuable à la capitalisation des 
intérêts. Les montants non utilisés sont traités comme des lignes de crédit inutilisées et sont assujettis à un 
facteur de conversion en équivalent-crédit de 50 % (c.-à-d., engagements dont lô®ch®ance initiale est de plus dôun 
an). 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 41 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

 procédures étayées pour vérifier que les emprunteurs satisfont aux critères du prêt; 
 

 m®thode rigoureuse de simulation de crise ¨ lô®gard du portefeuille de pr°ts 
hypoth®caires invers®s tenant compte de la dur®e dôoccupation pr®vue, de la valeur 
de la propri®t® et des taux dôint®r°t estimatifs; 

 

 ®valuation continue des simulations de crise ¨ lô®gard du portefeuille de pr°ts 
hypoth®caires invers®s int®gr®e aux processus dô®valuation des fonds propres 
internes du chapitre 8 et de planification des fonds propres de lôinstitution. 

 
Aux fins du calcul des actifs pondérés en fonction des risques, le ratio prêt-valeur actuel 
est d®fini comme lôexposition li®e aux pr°ts hypoth®caires invers®s35, divisée : 
 

 lorsque la plus récente valeur estimative de la propriété est supérieure à sa valeur 
estimative initiale, par la valeur estimative initiale ou 80 % de la valeur estimative la 
plus récente, selon le plus élevé de ces montants; 

 

 lorsque la plus récente valeur estimative de la propriété est inférieure à sa valeur 
estimative initiale, par la plus récente valeur estimative. 

 
Voici les modalités du régime de fonds propres appliqué aux expositions liées à des prêts 
hypothécaires inversés : 
 

Ratio prêt-valeur 
initial 

 Ratio prêt-valeur actuel Pondération des 
risques 

Ò 40 % Et Ò 60 % 35 % 

> 40 % Et Ò 60 % 50 % 

  > 60 % et Ò 75 % 75 % 

  > 75 % et Ò 85 % 100 % 

  > 85 % Déduction partielle 

 
Plus précisément : 
 

 une exposition liée à un prêt hypothécaire inversé initialement admissible à un 
coefficient de pondération des risques de 35 %, dont le ratio prêt-valeur se chiffre 
entre 60 % et 75 %, est pondérée selon un coefficient de 75 %; 

 

 une exposition liée à un prêt hypothécaire inversé dont le ratio prêt-valeur initial 
était supérieur à 40 % (mais qui par ailleurs aurait été admissible à un coefficient de 
pondération des risques de 35 %) est pondérée selon un coefficient de 50 %, à 
condition que son ratio prêt-valeur soit dôau plus 60 %; 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 42 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

 exception faite de celles qui ne sont pas admissibles à un coefficient de 35 % à 
50 % (sans égard au ratio prêt-valeur initial), toute exposition liée à un prêt 
hypothécaire inversé dont le ratio prêt-valeur se chiffre entre 60 % et 75 % est 
pondéré selon un coefficient de 75 %; 

 

 toute exposition liée à un prêt hypothécaire inversé dont le ratio prêt-valeur se 
chiffre entre 75 % et 85 %, et tout prêt hypothécaire inversé non admissible à une 
pondération des risques de 35 % ou 50 % (sans égard au ratio prêt-valeur initial) et 
dont le ratio prêt-valeur est dôau plus 85 %, est pondéré selon un coefficient de 
100 %; 

 

 si le ratio prêt-valeur actuel dôune exposition li®e ¨ un pr°t hypoth®caire invers® est 
supérieur à 85 %, le montant de lôexposition dont le ratio pr°t-valeur est supérieur à 
85 % est déduit des fonds propres. Le montant résiduel est pondéré selon un 
coefficient de 100 %. 

 
3.1.10 Titres adossés à des créances hypothécaires 

 
Coefficient de pondération des risques de 0 % 

 

 titres adossés à des créances hypothécaires LNH garantis par la Société canadienne 
dôhypoth¯ques et de logement (SCHL), les engagements de la SCHL constituant des 
obligations légales du gouvernement du Canada. 

 
Coefficient de pondération des risques de 35 % 

 

 titres adossés à des créances hypothécaires entièrement et spécifiquement garantis 
par des prêts hypothécaires résidentiels admissibles (voir la sous-section 3.1.9). 

 
Coefficient de pondération des risques de 100 % 

 

 sommes ¨ recevoir d®coulant de la vente dôhypoth¯ques en vertu du Programme des 
titres adossés à des créances hypothécaires LNH. 

 
3.1.11 Titres adossés à des créances hypothécaires avec flux monétaire transmis 

directement ¨ lôinvestisseur 
 

Les titres adossés à des créances hypothécaires avec flux monétaire transmis directement à 
lôinvestisseur, qui donnent directement droit aux ®l®ments dôactif hypoth®qués, se voient 
attribuer le coefficient de pond®ration des risques associ®s aux ®l®ments dôactif hypoth®qu®s 
si les conditions suivantes sont réunies : 

 

 le bloc dôhypoth¯ques de priorit® ne contient que des hypoth¯ques enti¯rement 
productives au moment où le titre hypothécaire est créé; 

 

 le cas échéant, les titres doivent absorber leur juste part des pertes, au prorata; 
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 un fonds commun de cr®ances est ®tabli pour la titrisation et lôadministration des 
prêts hypothécaires mis en commun; 

 

 les hypothèques sous-jacentes sont confiées à un tiers indépendant qui les détient 
au nom des personnes ayant investi dans lesdits titres; 

 

 les accords portant sur le fonds commun de créances et le fiduciaire comportent les 
obligations suivantes : 

 
ü si lôon confie les t©ches administratives à un administrateur ou agent 

dôhypoth¯que, le fonds commun et le fiduciaire doivent surveiller le rendement 
de lôadministrateur ou de lôagent; 

 
ü le fonds commun et le fiduciaire doivent fournir des renseignements détaillés et 

réguliers sur la structure et le rendement des prêts hypothécaires mis en 
commun; 

 
ü le fonds commun et le fiduciaire doivent être juridiquement distincts de 

lôinitiateur des pr°ts hypoth®caires mis en commun; 
 
ü le fonds commun et le fiduciaire doivent répondre de tout dommage ou perte 

aux investisseurs causé par la mauvaise gestion des prêts hypothécaires mis 
en commun ou celle de leur agent dôhypoth¯que; 

 
ü le fiduciaire doit avoir les premiers droits sur lôactif hypoth®qu® au nom des 

détenteurs des titres; 
 
ü lôaccord doit permettre au fiduciaire de prendre des mesures clairement 

énoncées en cas de manquement du débiteur hypothécaire; 
 
ü le d®tenteur du titre doit avoir une part au prorata dans lôactif hypoth®qu® sous-

jacent, sinon le fonds commun qui émet le titre ne doit avoir que des éléments 
de passif li®s ¨ lô®mission du titre hypoth®caire; 

 
ü les flux de trésorerie provenant des hypothèques sous-jacentes doivent 

répondre aux exigences du titre à cet égard sans recours indu à un revenu de 
réinvestissement; 

 
ü le fonds commun ou le fiduciaire peut investir lesdits fonds avant la distribution 

aux investisseurs, mais uniquement dans des instruments à court terme du 
marché monétaire (sans aucun risque important de réinvestissement) ou dans 
de nouveaux prêts hypothécaires. 
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Un coefficient de pondération de 100 % est attribué aux titres adossés à des créances 
hypothécaires qui ne satisfont pas aux normes précitées. Les titres adossés à des créances 
hypothécaires à coupon zéro et les autres catégories de titres (les dettes résiduelles 
prioritaires et de second rang) qui assument plus que leur part des pertes au prorata se 
voient automatiquement attribuer un coefficient de pondération des risques de 100 %. 
 
Si certains ®l®ments dôactif communs sous-jacents sont assujettis à des coefficients de 
pondération différents, le plus élevé des coefficients de pondération associés aux éléments 
dôactif sôappliquera aux titres. 
 
Le traitement des titres adossés à des créances hypothécaires émis en tranches se retrouve 
au chapitre 5 de la présente ligne directrice, portant sur les dispositions relatives à la 
titrisation. 
 
3.1.12 Mises en pension et prises en pension 
 
Une mise en pension de titres représente un accord en vertu duquel un cédant accepte de 
vendre des titres à un prix déterminé et de les racheter à une date déterminée à un prix 
déterminé. Vu que la transaction est assimilée à une mesure de financement au plan 
comptable, les titres demeurent inscrits au bilan. Compte tenu du fait que ces titres sont 
temporairement attribués à une autre partie, les ®l®ments dôactif pond®r®s en fonction des 
risques associés à cette exposition doivent correspondre au plus élevé des montants des 
®l®ments dôactif pond®r®s en fonction des risques calcul®s au moyen de ce qui suit : 
 

 le coefficient de pondération du risque du titre; ou 
 

 le coefficient de pond®ration de la contrepartie ¨ la transaction, en tenant compte, sôil 
y a lieu, des sûretés admissibles (voir chapitre 4). 

 
Une prise en pension est le contraire dôune mise en pension et suppose lôachat et la revente 
ult®rieure dôun titre. Les prises en pension sont assimil®es ¨ des pr°ts garantis, ce qui traduit 
la réalité économique de la transaction. Le risque doit donc être mesuré comme un risque de 
contrepartie. Si lô®l®ment dôactif temporairement acquis est un titre qui répond à la définition 
de s¾ret® admissible au sens du chapitre 4, lôexposition pond®r®e en fonction des risques 
pourra être réduite en conséquence. 
 
3.1.13 Prêts de titres 
 
Au cours dôune transaction, les institutions peuvent agir ¨ titre de mandant, en prêtant de 
leurs propres titres, ou de mandataire, en prêtant des titres pour le compte de clients. 
 
Lorsquôune institution pr°te de ses propres titres, le risque de cr®dit est fond® sur le plus 
élevé: 
 

 du risque de crédit lié au titre prêté; ou 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 45 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

 du risque de contrepartie que repr®sente lôemprunteur des titres. Ce risque peut °tre 
r®duit si lôinstitution d®tient une s¾ret® admissible (voir le chapitre 4). Lorsquôune 
institution accorde des pr°ts de titres par le biais dôun mandataire et re­oit une 
garantie explicite que les titres seront recouvrés, le mandataire est le contrepartiste 
de lôinstitution. 

 
Lorsquôune institution qui agit ¨ titre de mandataire accorde des pr°ts de titres pour le 
compte dôun client et garantit que les titres pr°t®s seront recouvrés faute de quoi elle en 
remboursera au client la valeur marchande, le risque de crédit est fondé sur le risque de 
contrepartie que repr®sente lôemprunteur des titres en question. Ce risque peut °tre r®duit si 
lôinstitution d®tient une s¾ret® admissible (voir le chapitre 4). 

 
3.1.14 Créances garanties par immobilier commercial 

 
Les hypothèques commerciales sont pondérées selon un coefficient de 100 %. 

 
3.1.15 Prêts en souffrance 

 
La partie non couverte dôun pr°t (autre quôun cr®dit hypoth®caire au logement) échu depuis 
plus de 90 jours, nette des provisions spécifiques (dont les radiations partielles), est 
pondérée comme suit : 

 

 coefficient de 150 % lorsque les provisions spécifiques sont inférieures à 20 % de 
lôencours du pr°t; 

 

 coefficient de 100 % lorsque les provisions spécifiques sont supérieures à 20 % et 
inférieures à 100 % de lôencours du pr°t.  

 
Les sûretés et garanties admissibles* pour d®terminer la partie couverte dôun pr°t en 
souffrance sont les mêmes que celles utilisées pour la réduction des risques de crédit (voir le 
chapitre 4). Aux fins de déterminer le coefficient de pondération applicable, les prêts en 
souffrance ¨ la client¯le de d®tail doivent °tre exclus de lôensemble des portefeuilles 
r®glementaires de client¯le de d®tail pour lôévaluation du critère de granularité dont il est 
question à la sous-section 3.1.8. 
 
Les prêts hypothécaires au logement échus depuis plus de 90 jours reçoivent un coefficient 
de pondération de 100 %, hors provisions spécifiques. 

                                                 
*
 Dans le contexte de la présente ligne directrice, les termes « sûretés » et « garanties » sont utilisés au sens 

générique. Toutefois, selon les dispositions du Code civil du Québec, le terme garantie peut également englober 
la notion de caution ou de cautionnement. En ce qui concerne le terme sûreté, il a été utilisé dans le texte en 
traduction de « collateral ». Les dispositions du Code civil quant à elles, présentent les sûretés comme étant  soit, 
lôhypoth¯que sur un bien ou un bien affect® dôune s¾ret®. Dans le cadre du pr®sent document, les termes 
garanties et sûretés sont conservés à des fins de comparabilité. 
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3.1.16 Créances à risque élevé 
 

Un coefficient de pondération minimal de 150 % est appliqué aux créances suivantes : 
 

 créances des emprunteurs souverains, organismes publics, institutions de dépôt, 
banques et entreprises dôinvestissement not®s en dessous de B-; 

 

 créances des entreprises ayant une notation inférieure à BB-; 
 

 prêts en souffrance tels que définis à la sous-section 3.1.15; 
 

 les tranches de titrisation assorties dôune notation comprise entre BB+ et BB- 
pondérées à 350 %, tel quôindiqu® au paragraphe 567 de la sous-section 5.4.3. 

 
3.1.17 Autres actifs 
 
Coefficient de pondération des risques de 0 % 
 

 esp¯ces et lingots dôor gard®s dans les coffres de lôinstitution ou de fa­on r®partie en 
fonction du passif-lingots; 

 

 gains non réalisés et créances courues sur les transactions hors bilan liées aux taux 
de change et aux taux dôint®r°t lorsquôils ont ®t® inscrits hors bilan; 

 

 tout montant déduit des fonds propres suivant les consignes énoncées au chapitre 2 
de la présente ligne directrice. 

 
Coefficient de pondération des risques de 20 % 
 

 chèques et autres effets en transit.  
 
Coefficient de pondération des risques de 100 % 
 

 locaux, usines, équipement et autres immobilisations; 
 

  biens fonciers et autres placements (y compris les participations non consolidées 
dans dôautres soci®t®s); 

 

  investissements en actions ou en instruments de fonds propres réglementaires émis 
par des institutions de d®p¹ts, des banques ou par des entreprises dôinvestissement, 
sauf sôils sont d®duits des fonds propres, conform®ment au chapitre 2 de la pr®sente 
ligne directrice; 

 

 actifs dôimp¹ts différés sur le revenu; 
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 charges pay®es dôavance (par ex. : impôts fonciers et services publics); 
 

 frais reportés (p.ex. : frais de référence hypothécaire); 
 

 tous les autres ®l®ments dôactifs. 
 
3.2 Cat®gories dôinstruments hors bilan 
 
Les d®finitions figurant dans la pr®sente section sôappliquent aux engagements hors bilan. 
Lôexpression ç instrument hors bilan è utilis®e dans la pr®sente ligne directrice englobe des 
garanties, des engagements, des d®riv®s et dôautres accords contractuels dont le montant total 
du principal notionnel peut ne pas être comptabilisé au bilan. Ces instruments sont assujettis à 
une exigence de fonds propres, quôils aient ou non ®t® comptabilis®s au bilan ¨ la valeur du 
marché. 
 
Les institutions doivent assurer un suivi étroit des transactions sur titres, produits de base et 
devises qui ont ®chou®, d¯s le premier jour de lô®chec. Lôexigence de fonds propres appliqu®e ¨ 
ces transactions doit °tre calcul®e conform®ment ¨ lôannexe 3-I. En ce qui concerne les 
transactions sur titres, produits de base et devises qui ne sont pas trait®es au moyen dôun 
système de règlement-livraison (SRL), les institutions doivent également calculer une exigence 
de fonds propres conform®ment ¨ lôannexe 3-1. 
 
Le montant en équivalent-crédit des opérations de financement par titres (OFT)37 et des dérivés 
de gré à gré qui exposent une institution au risque de contrepartie38 doit être calculé 
conform®ment aux dispositions ®nonc®es ¨ lôannexe 3-II39. Cette annexe sôapplique ¨ tous les 
dérivés de gré à gré détenus dans le portefeuille de négociation.  
 

3.2.1 Substituts directs de crédit 
 
Les substituts directs de crédit comprennent les garanties et les instruments équivalents qui 
garantissent des créances financières. Avec un substitut direct de crédit, le risque de perte 
pour lôinstitution d®pend directement de la solvabilit® de la contrepartie. 

                                                 
37

  Les opérations de financement par titres (OFT) sont des transactions prenant notamment la forme de mises en 
pension, de prises en pension, de prêts et emprunts de titres, et de prêts garantis par des titres avec appel de 
marge, pour lesquels la valeur de la transaction dépend de la valeur marchande et où les transactions sont 
souvent assujetties à des accords sur marge. 

 
38

  Le risque de contrepartie (RC) repr®sente le risque que la contrepartie dôune transaction fasse d®faut avant le 
r¯glement final des flux de tr®sorerie de la transaction. Sôensuivrait une perte ®conomique si les transactions ou 
le portefeuille des transactions renfermant la contrepartie comportaient une valeur économique positive à la date 
de d®faut. Contrairement ¨ lôexposition dôune entreprise au risque de cr®dit par le biais dôun emprunt, o½ 
lôexposition sur le risque est unilat®rale et que seule lôinstitution pr°teuse est confront®e au risque de perte, le 
risque de contrepartie engendre une exposition bilatérale aux pertes: la valeur marchande de la transaction peut 
°tre positive ou n®gative pour lôune ou lôautre contrepartie de la transaction. La valeur marchande est incertaine 
et peut fluctuer dans le temps, selon le mouvement des facteurs sous-jacents du marché. 

 
39

  LôAnnexe 3-II porte notamment sur le traitement du risque de contrepartie tel quô®nonc® dans le document du 
Comité de Bâle intitulé « The Application of Basel II to Trading Activities and the Treatment of Double Default 
Effects », publié en juillet 2005. 
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Exemples de substituts directs de crédit : 
 

 les garanties accordées au nom de clients pour des obligations financières desdits 
clients, au cas où il y aurait manquement, par exemple, des garanties de: 
 
ü paiement de dettes existantes relatives à des services; 
 
ü paiement relatif ¨ un contrat dôachat; 
 
ü paiements de baux, de prêts ou de prêts hypothécaires; 
 
ü paiement de chèques non certifiés; 
 
ü versement de taxe (de vente) ¨ lô£tat; 
 
ü paiement de dettes existantes relatives ¨ lôachat de marchandises; 
 
ü paiement d'une prestation de retraite non capitalisée; 
 
ü assurance dôobligations financi¯res. 
 

 les garanties bancaires à première demande ou autres obligations irrévocables et 
équivalentes servant de garanties financières, comme les lettres de crédit soutenant 
lô®mission dôeffets de commerce; 

 

 les participations à risque dans des acceptations bancaires et des lettres de crédit 
financières. Les participations à risque constituent des garanties de la part des 
institutions participantes en vertu desquelles, si le client concerné ne respecte pas 
ses obligations, elles indemniseront lôinstitution ®mettrice du montant total d'int®r°t et 
de principal qui leur est attribuable; 

 

 les pr°ts de titres, lorsque lôinstitution est responsable envers son client de tout 
manquement à recouvrer les titres prêtés; 

 

 les d®riv®s de cr®dit dans le portefeuille bancaire lorsque lôinstitution vend une 
protection de crédit. 

 
3.2.2 Engagements de garantie liés à des transactions 
 
Les engagements de garantie liés à des transactions concernent les activités commerciales 
courantes dôune contrepartie, lorsque le risque de perte pour lôinstitution d®clarante d®pend 
de la vraisemblance dôun événement futur indépendant de la solvabilité de la contrepartie. 
Essentiellement, les engagements de garantie liés à des transactions sont des garanties qui 
soutiennent des contrats ou engagements non financiers ou commerciaux dôex®cution 
particulière plutôt que des obligations financières générales de clients. Les garanties liées à 
lôex®cution excluent explicitement les ®l®ments li®s ¨ lôinex®cution dôobligations financi¯res. 
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Les garanties li®es ¨ lôex®cution et les garanties non financi¯res comprennent : 
 

 les garanties dôex®cution, les contre-garanties et les indemnités. Les garanties 
dôex®cution ¨ premi¯re demande repr®sentent les obligations qui garantissent 
lôex®cution de contrats ou dôentreprises non financi¯res ou commerciales, notamment 
les accords garantissant : 

 
ü lôex®cution des obligations contractuelles des sous-traitants et des 

fournisseurs; 
 

ü les contrats de main-dôîuvre et de mat®riaux; 
 

ü la livraison de marchandise, les soumissions et les cautionnements de 
soumission; 

 
ü les garanties de remboursement de cautions ou de charges pay®es dôavance 

en cas dôinex®cution. 
 

 les cautions de dédouanement et les acquits-à-caution. Les montants inscrits pour 
ces instruments doivent correspondre ¨ la responsabilit® maximale de lôinstitution 
déclarante. 

 
3.2.3 Engagements liés à des transactions commerciales 
 
Ceux-ci comprennent des engagements à court terme à dénouement automatique liés à des 
transactions commerciales comme les lettres de crédit commerciales et les lettres de crédit 
documentaires ®mises par lôinstitution et garanties par les expéditions en question. 
 
Les lettres de cr®dit ®mises au nom dôune contrepartie et adoss®es ¨ des lettres de cr®dit 
dont la contrepartie est bénéficiaire (« lettres adossées ») doivent être déclarées à titre de 
lettres de crédit documentaires. 
 
Les lettres de cr®dit notifi®es par lôinstitution pour lesquelles elle agit comme agent de 
remboursement ne doivent pas être assimilées à un élément d'actif à risque. 
 
3.2.4 Les engagements de mise et de prise en pension 
 
Une mise en pension est une transaction par laquelle la vente dôun titre ou dôun autre 
®l®ment dôactif sôaccompagne dôun engagement simultan® en vertu duquel le vendeur 
rach¯tera lô®l®ment dôactif de lôacheteur initial ¨ un prix pr®d®termin® apr¯s une p®riode 
détermin®e. Une prise en pension consiste en lôachat dôun titre ou dôun autre ®l®ment dôactif 
avec engagement simultan® pr®voyant que lôacheteur revendra lô®l®ment dôactif au vendeur 
initial à un prix prédéterminé après une période déterminée. Si ces transactions ne figurent 
pas au bilan, elles doivent être déclarées parmi les engagements hors bilan et assorties d'un 
facteur de conversion de 100 %. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 50 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

3.2.5 Achats ¨ terme dô®l®ments d'actif40 
 
Engagement dôacheter un pr°t, un titre ou un autre ®l®ment dôactif ¨ une date ultérieure 
déterminée, habituellement selon des modalités prédéterminées. 
 
3.2.6 Dépôts terme contre terme 
 
Il s'agit d'un accord entre deux parties en vertu duquel l'une paie et l'autre reçoit un taux 
d'intérêt convenu sur un dépôt qui doit être placé par une partie auprès de l'autre à une date 
ult®rieure pr®d®termin®e. Ces d®p¹ts se distinguent des contrats ¨ terme de taux dôint®r°t en 
ce que, dans le cas des dépôts terme contre terme, le dépôt est effectivement fait. 
 
3.2.7 Actions et titres partiellement libérés 
 
Il s'agit de transactions où seule une partie du prix d'émission ou de la valeur nominale d'un 
titre acheté a été souscrite et où l'émetteur peut réclamer le solde (ou un autre versement) 
soit à une date prédéterminée au moment de l'émission, soit à une date ultérieure non 
précisée. 
 
3.2.8 Facilités d'émission d'effets et facilités renouvelables à prise ferme 
 
Il sôagit dôententes selon lesquelles un emprunteur peut ®mettre des billets ¨ court terme, 
pour des échéances variant entre trois et six mois, ¨ concurrence dôune limite fix®e pendant 
une longue p®riode, souvent au moyen dôoffres r®p®t®es ¨ un syndicat soumissionnaire. Si ¨ 
un moment quelconque, les effets ne sont pas vendus par le soumissionnaire à un prix 
acceptable, un souscripteur à forfait (ou un groupe de souscripteurs à forfait) les achète à un 
prix prescrit. 
 
3.2.9 Opérations à terme sur taux d'intérêt 
 
Il s'agit d'accords entre deux parties en vertu desquels, à une date ultérieure prédéterminée, 
il y aura règlement en espèces de la différence entre le taux d'intérêt contractuel et le taux 
courant du marché sur un montant de principal théorique prédéterminé pour une période 
prédéterminée. 
 
3.2.10 Contrats de swap de taux d'intérêt 
 
Dans un contrat de swap de taux d'intérêt, deux parties s'engagent par contrat à échanger 
leurs paiements d'intérêt sur le même montant d'endettement théorique. Dans la plupart des 
cas, les deux parties sô®changent des paiements ¨ taux dôint®r°t fixe contre des paiements ¨ 
taux dôint®r°t variable. Il peut toutefois y avoir échange de paiement à intérêt variable contre 
dôautres paiements ¨ taux dôint®r°t variable. 

                                                 
40

  Ne comprend pas une transaction au comptant dont le contrat pr®voit quôelle doit °tre r®gl®e ¨ lôint®rieur de la 
période normale de règlement. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 51 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

3.2.11 Options sur taux d'intérêt et sur devises 
 
Une option est un accord entre deux parties en vertu duquel le vendeur de l'option accorde à 
l'acheteur, contre compensation (prime ou frais), le droit, mais non l'obligation, de lui acheter 
ou de lui vendre ultérieurement, soit à une date déterminée, soit pendant une période 
déterminée, un instrument financier ou une marchandise à un prix convenu au moment de 
l'accord sur l'option. Dôautres formes dôoptions sur les taux dôint®r°t comprennent les accords 
de plafonnement de taux dôint®r°t et les contrats ¨ taux dôint®r°t plancher et plafond. 
 
Les options sur les opérations de change peuvent être exclues lorsquôelles sont soumises ¨ 
des exigences quotidiennes de constitution de fonds. 
 
3.2.12 Contrats financiers à terme sur devises 
 
Le contrat financier à terme sur devises est un accord entre une institution et une 
contrepartie en vertu duquel lôinstitution consent à vendre à la contrepartie ou à lui acheter 
un montant fixe de devises à un taux de change fixe pour livraison et règlement à une date 
déterminée ultérieurement ou à l'intérieur d'une période d'options fixe. 
 
3.2.13 Swaps de devises 
 
Un contrat de swap de devises est une transaction en vertu de laquelle deux parties 
sô®changent des devises et les flux dôint®r°t connexes pour une certaine p®riode. Les swaps 
de devises sont utilis®s pour ®changer des cr®ances ¨ taux dôint®r°t fixe dans des monnaies 
différentes. 
 
3.2.14 Swaps simultanés de taux et de devises 
 
Les contrats de swap de taux dôint®r°t dans deux monnaies combinent les caract®ristiques 
des swaps de devises et des swaps de taux dôint®r°t. 
 
3.2.15 Opérations à terme sur taux d'intérêt et sur devises 
 
Une opération à terme est une obligation contractuelle uniformisée de livrer une quantité 
déterminée d'une marchandise (instrument financier, monnaie étrangère, etc.) ou d'en 
prendre livraison à une date ultérieure déterminée à un prix déterminé établi sur un marché 
central réglementé. 
 
3.2.16 Contrats sur les métaux précieux et contrats financiers sur les produits  

de base 
 
Les contrats sur les métaux précieux et les contrats financiers sur les produits de base 
peuvent prendre la forme de contrats au comptant, de contrats à effet différé, de contrats à 
terme et de contrats ¨ option. Les m®taux pr®cieux sont principalement lôor, lôargent et le 
platine. Les produits de base sont des biens en vrac comme les grains, les métaux et les 
aliments échangés dans une bourse de marchandises ou sur le marché au comptant. Aux 
fins des fonds propres, les contrats sur lôor sont assimil®s ¨ des contrats sur devises. 
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3.2.17 Bons de souscription 
 

Les bons de souscription comprennent les options ou contrats de livraison en espèces dont 
la valeur est d®termin®e par les fluctuations, dans le temps, dôun indice, dôun produit ou 
dôune monnaie ®trang¯re sous-jacents. Lorsque les bons de souscription autres que les 
fonds propres ou lôop®ration de couverture de tels bons de souscription exposent lôinstitution 
financière à un risque de contrepartie, le montant en équivalent-crédit doit être déterminé au 
moyen de lô®valuation du risque courant pour les contrats sur les taux de change. 

 
3.3 Facteurs de conversion en équivalent-crédit 
 
La valeur nominale (montant du principal notionnel) dôun instrument hors bilan ne traduit pas 
toujours le risque de cr®dit propre ¨ lôinstrument. Pour estimer le risque de cr®dit, il faut multiplier 
le montant notionnel de l'instrument par un facteur de conversion du crédit afin d'obtenir un 
montant d'équivalent-crédit41. Le montant d'équivalent-crédit est considéré comme un élément 
figurant au bilan et le degré de risque pondéré applicable à la contrepartie ou, s'il y lieu, au 
garant ou à la garantie constituée sur un bien lui est attribué. Voici les facteurs de conversion en 
équivalent-crédit (FCEC) : 
 
Facteur de conversion de 100 % 
 

 substituts directs de cr®dit (garanties g®n®rales dôendettement et instruments de type 
garantie, y compris les garanties bancaires à première demande liées à des prêts ou à 
des titres ou soutenant ceux-ci); 

 

 acquisitions de participations à risque dans des acceptations et les participations 
bancaires à des substituts directs de crédit (par ex. : les garanties bancaires à première 
demande); 

 

 engagements de mise et de prise en pension; 
 

 accords à terme (obligations contractuelles) d'acheter des éléments d'actif, y compris les 
facilités de financement avec certitude d'appel de fonds; 

 

 options de vente souscrites sur des él®ments dôactif d®termin®s ayant les 
caract®ristiques dôune am®lioration du cr®dit42. 

                                                 
41

  Voir la section 3.4, Contrats à terme (de gré à gré), swaps, options achetées et instruments dérivés similaires. 
 
42

  Les options de vente souscrites (lorsque les primes sont pay®es ¨ lôavance) exprim®es en taux du marché pour 
des monnaies ou des instruments financiers ne comportant aucun risque de crédit ou risque relatif aux actions 
sont exclues du cadre. 
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Facteur de conversion de 50 % 
 

 engagements de garantie liés à des transactions (par ex. : les cautionnements de 
soumission, les garanties dôex®cution, les contre-garanties et les garanties bancaires à 
première demande liées à des transactions particulières); 

 

 engagements assortis d'une échéance initiale supérieure à un an, y compris les 
engagements de souscription et les marges de crédit commercial; 

 

 les facilit®s dô®mission dôeffets, les facilit®s renouvelables ¨ prise ferme et dôautres 
accords semblables. 

 
Facteur de conversion de 20 % 
 

 engagements à court terme à dénouement automatique liés à des transactions 
commerciales, y compris les lettres de crédit commerciales et les lettres de crédit 
documentaires (un FCEC de 20 % est appliqué tant à la partie émettrice qu'à celle qui 
confirme la transaction); 

 

 engagements comportant une échéance initiale d'un an ou moins. 
 
Facteur de conversion de 0 % 
 

 engagements révocables sans condition à tout moment sans préavis. 
 
3.4 Contrats à terme (de gré à gré), swaps, options achetées et instruments dérivés 

similaires 
 
Les contrats à terme (de gré à gré), les swaps, les options achetées et les instruments dérivés 
similaires requièrent un traitement spécial puisque les institutions sont exposées au risque de 
crédit, non pour la totalité de leur valeur nominale, mais seulement pour le coût potentiel de 
remplacement du flux de trésorerie (sur les contrats affichant un gain) en cas de manquement 
de la contrepartie. Les montants en équivalent-crédit sont calculés au moyen de la méthode 
dô®valuation du risque courant et se voient appliquer le coefficient de pond®ration appropri® ¨ la 
contrepartie. Les d®tails de cette m®thode se retrouvent ¨ lôannexe 3-II.  
 
La majoration servant au calcul du montant en équivalent-crédit dépend de l'échéance du 
contrat et de la volatilité des taux et des prix qui sous-tendent ce type d'instrument. Les 
instruments n®goci®s en bourse peuvent °tre exclus lorsquôils font lôobjet dôun appel de d®p¹ts 
de garantie quotidiens. Les options de gré à gré doivent être incluses avec les mêmes facteurs 
de conversion que les autres instruments. 
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Les institutions doivent assurer un suivi étroit des transactions sur titres, produits de base et 
devises qui ont ®chou®, d¯s le premier jour de lô®chec. Lôexigence de fonds propres appliqu®e ¨ 
ces transactions doit °tre calcul®e conform®ment ¨ lôannexe 3-I. En ce qui concerne les 
transactions sur titres, produits de base et devises ne faisant pas appel à un système de 
règlement-livraison, les institutions doivent ®galement calculer lôexigence de fonds propres 
conform®ment ¨ lôAnnexe 3-I. 

 
3.4.1 Contrats sur taux dôint®r°t 
 
Comprennent : 
 

 les swaps de taux dôint®r°t sur une seule monnaie; 
 

 les swaps de base; 
 

 les contrats de taux à terme et les produits ayant des caractéristiques semblables; 
 

 les contrats ¨ terme sur taux dôint®r°t; 
 

 les options sur taux dôint®r°t achet®es. 
 
3.4.2 Contrats sur taux de change 
 
Comprennent : 
 

 les contrats sur lôor43; 
 

 les swaps de devises; 
 

 les swaps simultanés de taux et de devises; 
 

 les contrats de change à terme à forfait; 
 

 les contrats à terme sur devises; 
 

 les options sur devises achetées. 

                                                 
43

 Aux fins du calcul du risque de cr®dit, les contrats sur lôor sont assimil®s aux contrats sur devises. 
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3.4.3 Contrats sur actions 
 
Comprennent : 
 

 les contrats à terme; 
 

 les contrats à terme (de gré à gré); 
 

 les swaps; 
 

 les options achetées; 
 

 les instruments d®riv®s similaires sur actions particuli¯res et sur indices dôactions. 
 
3.4.4 Contrats sur métaux précieux (p.ex. argent, platine, palladium) 
 
Comprennent : 
 

 les contrats à terme; 
 

 les contrats à terme (de gré à gré); 
 

 les swaps; 
 

 les options achetées; 
 

 les instruments dérivés similaires sur métaux précieux. 
 
3.4.5 Instruments sur produits de base 
 
Comprennent : 
 

 les contrats à terme; 
 

 les contrats à terme (de gré à gré); 
 

 les swaps; 
 

 les options achetées; 
 

 les instruments dérivés similaires fondés sur des contrats sur produits énergétiques, 
sur produits agricoles ou sur métaux non ferreux (p.ex. aluminium, cuivre, zinc); 

 

 les autres contrats sur métaux non précieux. 
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3.5 Compensation des contrats à terme (de gré à gré), des swaps, des options 
achetées et des instruments dérivés similaires 

 
Les institutions peuvent compenser les contrats sur la base de la novation ou de toute forme de 
compensation juridiquement valide. La novation sôentend dôun contrat bilat®ral ®crit entre deux 
contreparties en vertu duquel chaque obligation dôune partie envers lôautre de livrer une monnaie 
donn®e ¨ une date dô®valuation d®termin®e est automatiquement ®teinte et remplac®e par 
lôobligation de verser un montant unique, lequel résulte de la compensation des montants dont 
chaque contrepartie ®tait redevable envers lôautre en vertu de toutes les obligations ®teintes. 
 
Une institution désirant compenser des transactions par novation ou par une autre forme de 
compensation bilat®rale doit prouver ¨ lôAutorit®44 que les conditions suivantes sont réunies : 
 

 lôinstitution a sign® un contrat ou un accord ®crit de compensation bilat®ral avec chaque 
contrepartie, créant ainsi une seule obligation juridique couvrant toutes les transactions 
bilat®rales compens®es. Par lôeffet dôun tel m®canisme, elle assume une seule obligation 
de paiement ou ne peut r®clamer quôun montant unique selon la somme nette des 
valeurs positives et négatives, au prix du marché, de toutes ses transactions avec cette 
contrepartie en cas de manquement, de faillite ou de liquidation de celle-ci ou dans des 
circonstances semblables; 

 

 lôinstitution doit disposer dôavis juridiques ®crits et ®clair®s qui concluent quôen cas de 
contestation judiciaire, les autorités administratives ou tribunaux pertinents 
consid®reraient que lôexposition en vertu de lôaccord de compensation repr®sente le 
montant net en vertu des lois de toutes les instances pertinentes. Pour que lôinstitution en 
vienne à cette conclusion, les opinions juridiques doivent traiter de la validité juridique et 
de la force ex®cutoire de la totalit® de lôaccord de compensation en vertu de ses 
modalités; 

 
o les lois de toutes les juridictions pertinentes sôentendent : a) des lois en vigueur là 

o½ les contreparties ont ®t® constitu®es et, si la succursale ®trang¯re dôune 
contrepartie est en cause, les lois de la juridiction où est situé la succursale; b) les 
lois régissant chacune des transactions; et, c) les lois régissant tout contrat ou 
accord requis aux fins de compensation; 

 
o un avis juridique doit généralement être reconnu comme tel par le milieu juridique 

dans le pays de lôinstitution ou dans un m®moire juridique portant dôune mani¯re 
raisonnée sur tous les enjeux pertinents; 

                                                 
44

  Si lôAutorit® nôest pas convaincue du caract¯re ex®cutoire du m®canisme sous le r®gime des lois de sa juridiction, 
ni lôune ou lôautre contrepartie ne peut compenser les contrats aux fins du calcul des fonds propres. 
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 lôinstitution applique des proc®dures internes pour sôassurer quôavant dôinclure une 
transaction dans une tranche de compensation, la transaction est prise en compte dans 
les avis juridiques qui respectent les critères susmentionnés; 

 

 lôinstitution doit instaurer des procédures pour mettre à jour les avis juridiques afin 
dôassurer la force ex®cutoire permanente de lôaccord de compensation, compte tenu des 
changements qui pourraient être apportés aux lois pertinentes; 

 

 lôinstitution conserve tous les documents n®cessaires dans ses dossiers. 
 
Aucun contrat renfermant une disposition de dégagement ne sera admissible à la compensation 
aux fins du calcul des fonds propres. Une disposition de dégagement permet à une contrepartie 
en r¯gle de nôeffectuer que des paiements limit®s ou m°me de nôeffectuer aucun paiement ¨ la 
succession du défaillant même si ce dernier est un créancier net. 
 
La compensation entre les transactions assimilables à des pensions et les dérivés de gré à gré 
nôest pas autoris®e en vertu de la m®thode actuelle de calcul des expositions. 
 
Le risque de crédit propre aux transactions à terme (de gré à gré), aux swaps, aux options 
achetées et aux instruments dérivés similaires avec compensation bilatérale correspond à la 
somme du coût de remplacement net au prix du march®, sôil est positif, et dôun facteur de 
majoration calcul® dôapr¯s le principal notionnel de chacun des contrats sous-jacents avant la 
compensation. Toutefois, aux fins du calcul des risques de crédit potentiels associés aux 
contrats assujettis à des accords de compensation exécutoires et dont le principal notionnel 
équivaut aux flux de trésorerie, le principal notionnel correspond aux recettes nettes échues à 
chaque date dô®valuation et pour chaque devise. Ces contrats sont r®put®s en constituer un seul 
parce que la compensation des contrats dans une même devise venant à échéance à la même 
date r®duira ¨ la fois le risque potentiel et le risque courant. Le risque courant (côest-à-dire le 
coût de remplacement) des régimes de compensation multilatérale est fonction des règles de 
répartition des pertes de la chambre de compensation. 
 
Les facteurs de majoration bruts doivent être calculés en fonction des obligations juridiques au 
titre des flux de trésorerie, dans toutes les monnaies. On y arrive en compensant toutes les 
sommes ¨ recevoir et ¨ payer dans la m°me monnaie, pour chaque date dô®valuation. Les 
obligations compensées sont converties en dollars canadiens en utilisant les cours à terme 
actuels pour chaque date dô®valuation. Une fois converties, les sommes à recevoir à chaque 
date dô®valuation sont additionn®es et les facteurs de majoration bruts sont calcul®s en 
multipliant la somme à recevoir par le facteur de majoration approprié. 
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Le risque de crédit futur des transactions compensées (Anet) est égal à la somme de 40 % des 
majorations calculées selon la méthode en vigueur (Abrut)

45 et de 60 % du produit obtenu en 
multipliant la majoration par le ratio coût de remplacement courant net/coût de remplacement 
courant positif (RPN)46. 
 

  où : 
 

RPN   =  coût de remplacement net / coût de remplacement positif des 
transactions assujetties à des accords de compensation exécutoires. 

 
Le RPN peut °tre calcul® pour chaque contrepartie ou pour lôensemble dôun portefeuille pour 
toutes les transactions assujetties à des accords de compensation exécutoires. Dans le premier 
cas, un seul RPN est calculé pour chaque contrepartie. Dans le deuxième, il est établi pour 
toutes les contreparties. 

 
3.5.1 Calcul du montant en équivalent-crédit des contrats compensés 
 
1) Déterminer les majorations et les coûts de remplacement pour chaque transaction et 

chaque contrepartie assujettie à la compensation bilatérale. Une feuille de calcul 
semblable à celle figurant ci-après peut servir à cette fin. 

 

Contrepartie 1 

Transaction 
 
 
 

Principal 
notionnel 

 
(1) 

Facteur de 
majoration 
(réf. 4-3-2) 

(2) 

Risque de 
crédit 

potentiel 
(1) x (2) = (3) 

Coût de 
remplacement 

positif 
(4) 

Coût de 
remplacement 

négatif 
(5) 

3      

Etc.      

Total   Abrut R
+
 R

-
 

 

2) Calculer le coût de remplacement net pour chacune des contreparties assujetties à la 
compensation bilatérale: 
 

 faire la somme des coûts de remplacement positifs et négatifs (R+ + R-) 
 (Aux fins de la méthode par portefeuille, le coût de remplacement négatif 

d'une contrepartie ne peut servir à compenser le coût de remplacement positif 
d'une autre contrepartie). Si le résultat est négatif, inscrire zéro. 

                                                 
45

 Abrut est égal à la somme des risques de cr®dit futurs (côest-à-dire au produit obtenu en multipliant le principal 
notionnel par le facteur de majoration appropri® selon lôannexe 3-II) pour les transactions assujetties à des 
accords de compensation exécutoires. 

 
46

 Dans les documents de la BRI, le coût de remplacement positif est appelé « coût de remplacement brut ». De 
même, le RPN est remplacé par BNR. 
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3) Calculer le RPN 
 

Dans le cas des institutions utilisant la méthode de contrepartie par contrepartie, le RPN est 
égal au résultat obtenu en divisant le coût de remplacement net calculé à l'étape 2 par le 
coût de remplacement positif (R+ calculé à l'étape 1). 
 
Aux fins de la méthode par portefeuille, le RPN correspond au résultat obtenu en divisant la 
somme des coûts de remplacement nets pour chacune des contreparties assujetties à la 
compensation bilatérale par la somme des coûts de remplacement positifs pour ces mêmes 
contreparties. 

 
Voici un exemple simple du calcul de RPN : 

 
  

Contrepartie 1 
 

Contrepartie 2 
 

Contrepartie 3 
 

Transaction 
 

 
Principal 
notionnel 

Évaluation 
à la valeur 
du marché 

 
Principal 
notionnel 

Évaluation 
à la valeur 
du marché 

 
Principal 
notionnel 

Évaluation 
à la valeur 
du marché 

 
Transaction 1 

 
100 

 
10 

 
50 

 
8 

 
30 

 
-3 

 
Transaction 2 

 
100 

 
-5 

 
50 

 
2 

 
30 

 
1 

 
Coût de remplacement 
positif (R

+
) 

  
10 

  
10 

  
1 

 
Coût de remplacement 

net (RN) 

  
5 

  
10 

  
0 

 
RPN (par contrepartie) 

 
0,5 

  
1 

  
0 

 

 
Total du RPN 

 
×RN / ×R

+
 = 15/21 = 0,71 

 
4) Calculer Anet pour chaque contrepartie assujettie à la compensation bilatérale; le 

montant du RPN est fond® sur la m®thode utilis®e par lôinstitution soit la m®thode de 
contrepartie par contrepartie ou la m®thode par portefeuille. Lôinstitution doit choisir 
une seule méthode pour toutes les transactions de compensation. 
 
Anet est égal à : 
 
Dans le cas des contrats de compensation, lorsque le coût de remplacement est > 0  
 
 (0,4*Abrut) + (0,6*Abrut * RPN) 
 
Dans le cas des contrats de compensation, lorsque le coût de remplacement  
est = 0  
 
 0,4*Abrut 
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5) Calculer le montant de lô®quivalent-crédit pour chaque contrepartie en additionnant le 
coût net de remplacement (étape 2) et Anet (étape 4). Additionner le coefficient de 
risque des contreparties et inscrire le total de l'équivalent-crédit au tableau XX 
(numéro à déterminer) du formulaire de divulgation.  
 
Note : Les contrats peuvent être assujettis à compensation entre divers types 
dôinstruments d®riv®s (taux dôint®r°t, devises, titres, etc.) Dans ce cas, attribuer le 
co¾t de remplacement net au prorata entre les types dôinstruments d®riv®s dont le 
coût de remplacement brut est positif. 

 
3.6 Engagements 
 
Les engagements sont des accords qui obligent une institution, ¨ la demande dôun client : 
 

 à accorder du crédit sous la forme de prêts ou de participation à des prêts, de créances 
au titre de baux financiers, de pr°ts hypoth®caires, de d®couverts, dôacceptations, de 
lettres de crédit, de garanties ou de substituts de prêts; ou 

 

 ¨ acheter des pr°ts, des titres ou dôautres ®l®ments dôactif. 
 
Normalement, les engagements supposent un contrat ou un accord écrit et une contrepartie 
quelconque (par ex. : une commission dôengagement). 
 

3.6.1 Facteurs de conversion en équivalent-crédit 
 
Le facteur de conversion en équivalent-cr®dit qui sôapplique ¨ un engagement d®pend de 
son échéance. On considère que les engagements à longue échéance comportent un risque 
®lev® parce que la p®riode entre les r®®valuations du cr®dit est relativement longue et quôil y 
a relativement peu dôoccasions de retirer lôengagement si la qualit® du cr®dit du tireur se 
détériore. 
 
Les facteurs de conversion sôappliquent aux engagements comme suit : 
 
Facteur de conversion de 0 % 
 

 engagements r®vocables sans condition par lôinstitution, ¨ tout moment et sans 
préavis, ou devenant automatiquement caducs en cas de dégradation de la 
solvabilité de lôemprunteur. Cela suppose que lôinstitution r®alise au moins une fois 
par année une évaluation en bonne et due forme de la facilité, ce qui lui permet de 
relever toute détérioration apparente de la qualité du crédit. Les engagements vis-à-
vis de la client¯le de d®tail sont r®vocables sans condition si lôinstitution est 
contractuellement autorisée à les annuler dans les limites permises par la 
réglementation relative à la protection des consommateurs et les dispositions 
connexes. 
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Facteur de conversion de 20 % 
 

 engagements avec une ®ch®ance initiale dôun an ou moins. 
 
Facteur de conversion de 50 % 
 

 engagements avec une ®ch®ance initiale de plus dôun an; 
 

 facilités d'émission d'effets et facilités renouvelables à prise ferme; 
 

 partie inutilisée d'un engagement à consentir un prêt qui sera tiré en un certain 
nombre de tranches, certaines dans un délai inférieur à un an et certaines dans un 
délai supérieur à un an; 

 

 engagements ¨ terme (lorsque lôinstitution sôengage ¨ ®mettre un engagement) si le 
prêt peut être tir® plus dôun an apr¯s la signature initiale de lôengagement par 
lôinstitution. 

 
3.6.2 Échéance 
 
Les institutions doivent utiliser l'échéance initiale (voir ci-après) pour déclarer ces 
instruments.  
 

3.6.2.1 Échéance initiale 
 
Lô®ch®ance dôun engagement se mesure entre la date o½ lôengagement a ®t® accept® par 
le client, que lôengagement soit r®vocable ou irr®vocable, conditionnel ou inconditionnel, et 
le premier en date des jours suivants : 
 

 la date dô®ch®ance pr®vue de lôengagement; 
 

 la date à laquelle lôinstitution peut, ¨ son choix, annuler l'engagement sans 
condition. 

 
Une clause de d®t®rioration importante ne donne pas une protection suffisante ¨ lô®gard 
dôun engagement pour que celui-ci soit considéré comme annulable sans condition. 
 
Lorsque lôinstitution s'engage à accorder une facilité à une date future (un engagement à 
terme), il faut mesurer l'échéance initiale de l'engagement entre la date d'acceptation de 
l'engagement et la date finale où des tirages sont permis. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 62 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

3.6.2.2 Ren®gociation dôun engagement 
 
Si les parties sôentendent, un engagement peut °tre ren®goci® avant son ®ch®ance. Si la 
renégociation requiert une évaluation du crédit du client conformément aux normes de 
lôinstitution en mati¯re de cr®dit et conf¯re ¨ lôinstitution une enti¯re discrétion pour ce qui 
est du renouvellement ou de la prorogation de l'engagement et de la modification d'autres 
modalités de l'engagement, l'engagement initial peut, à la date d'acceptation des nouvelles 
modalités par le client, être considéré comme étant échu, auquel cas un nouvel 
engagement peut être appliqué. Si de nouvelles modalités ne sont pas négociées, 
lôengagement initial demeure en vigueur jusquô¨ lô®ch®ance initiale. 
 
Ce processus doit être clairement étayé. 
 
Dans les transactions syndiquées et à participation, une institution participante doit pouvoir 
exercer ses droits de renégociation indépendamment des autres membres du syndicat. 
 
Lorsque ces conditions ne sont pas r®unies, la date initiale de lôengagement doit servir ¨ 
d®terminer lô®ch®ance. 

 
3.6.3 Types particuliers dôengagements 

 
3.6.3.1 Engagements sans échéance ou variables 
 
Un facteur de conversion en équivalent-crédit de 0 % sôapplique aux engagements sans 
échéance ou variables comme les marges de cartes de crédit, les marges personnelles de 
crédit et les autorisations de découvert de comptes chèques personnels qui ne sont pas 
utilisées et qui sont annulables sans condition à tout moment. 
 
3.6.3.2 Engagements permanents non confirmés 
 
Les engagements variables qui sont annulables sans condition par lôinstitution ¨ tout 
moment sous r®serve dôun pr®avis ne constituent pas des engagements annulables sans 
condition et font lôobjet dôun facteur de conversion de 50 %. Les engagements à long terme 
doivent être annulables sans préavis pour faire lôobjet du coefficient de pond®ration de 
0 %. 
 
3.6.3.3 Engagements tirés en un certain nombre de tranches 
 
Un facteur de conversion en équivalent-crédit de 50 % sôapplique ¨ un engagement de 
consentir un pr°t (ou dôacheter un ®l®ment dôactif) qui doit °tre tiré en un certain nombre de 
tranches, certaines dans un d®lai dôun an ou moins et certaines dans un d®lai de plus dôun 
an. Dans ces cas, il ne faut accorder aucune importance à la capacité de renégocier les 
modalités des tranches ultérieures. Souvent, ces engagements portent sur des projets 
immobiliers dont une institution peut difficilement se retirer sans mettre son placement en 
danger. 
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Lorsque la facilité comporte des tranches non liées et que les conversions entre les 
tranches de plus dôun an et de moins dôun an sont permises (côest-à-dire lorsque 
lôemprunteur peut choisir les termes de lô®ch®ance des engagements), un facteur de 
conversion de 50 % sôapplique ¨ tout lôengagement. 
 
Lorsque la facilité comporte des tranches non liées et que les conversions entre les 
tranches de plus d'un an et de moins d'un an sont permises, chaque tranche peut être 
convertie séparément, selon son échéance. 
 
3.6.3.4 Engagements portant sur des montants variables 
 
Dans le cas des engagements qui portent sur des montants qui varient pendant la durée 
de lôengagement, comme le financement dôune entreprise* sujette à une variation 
saisonni¯re des flux de tr®sorerie, le facteur de conversion doit sôappliquer au montant 
inutilisé maximal qui peut être tiré pendant le reste de la dur®e de lôengagement. 
 
3.6.3.5 Engagement ¨ consentir un pr°t comportant une ®ch®ance de plus dôun an 
 
Un engagement ¨ consentir un pr°t comportant une ®ch®ance de plus dôun an, mais qui 
doit être utilisé dans un délai inférieur à un an peut être assimilé à un instrument à 
®ch®ance de moins dôun an, ¨ condition que toute partie non utilis®e de lôengagement soit 
automatiquement annulée à la fin de la période de tirage. 
 
Toutefois, si par une combinaison d'options ou de tirages, de remboursements et de 
nouveaux tirages, etc., le client peut avoir accès à une marge de crédit au-delà d'un an 
sans que lôinstitution puisse annuler l'engagement sans condition en moins d'un an, 
l'engagement doit être converti selon un facteur de 50 %. 
 
3.6.3.6 Engagements portant sur des transactions hors bilan 
 
En cas dôengagement ¨ fournir un ®l®ment hors bilan, lôinstitution doit prendre le plus bas 
des deux facteurs de conversion en équivalents-crédits applicables.  

 
3.7 Évaluations externes du crédit et transposition des évaluations en pondérations 
 
Les passages suivants sont essentiellement tirés du Nouvel Accord de Bâle intitulé 
Convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres ï Dispositif révisé 
publié en juin 2004, lequel a été révisé en novembre 2005 et juin 2006. Ils ont été adaptés pour 
rendre applicables les normes sur les fonds propres aux institutions visées dans le champ 
dôapplication de la pr®sente ligne directrice. LôAutorit® a annot® certains extraits notamment pour 
préciser ses attentes en regard dô®l®ments faisant appel aux discr®tions qui peuvent °tre 
exercées par les autorités de contrôle dans leur juridiction. 

                                                 
*
  Le terme « entreprise » est utilisé au sens générique même si les dispositions du Code civil du Québec réfèrent à 

la notion de « personne morale ». 
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3.7.1 Évaluations externes du crédit 
 

3.7.1.1 Procédure de reconnaissance 
 

90. Côest aux autorit®s de contr¹le nationales quôil incombe de déterminer si un 
organisme externe dô®valuation du cr®dit (OEEC) satisfait aux crit¯res ®num®r®s 
au paragraphe ci-apr¯s. Par ailleurs, la reconnaissance dôun OEEC peut °tre 
partielle, par exemple, elle peut être limitée à certains types de créances ou à 
certains pays. La procédure prudentielle de reconnaissance doit être rendue 
publique afin dô®viter dôinutiles obstacles ¨ lôentr®e dôOEEC sur le march®. 

 

Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® autorisera les institutions ¨ reconna´tre les notes de cr®dit des agences de notation suivantes aux 
fins des normes de fonds propres : 
 
 DBRS 

 Moodyôs Investors Service 

 Standard & Poorôs (S&P) 

 Fitch Rating Services 

 
3.7.1.2 Crit¯res dô®ligibilit® 

 
91. Un OEEC doit satisfaire aux six (6) critères suivants : 

 
Objectivité : La m®thodologie dô®valuation du cr®dit doit °tre rigoureuse, syst®matique et 
faire lôobjet dôune validation fond®e sur des donn®es historiques. De plus, cette ®valuation 
doit être soumise à un examen permanent et refléter toute évolution de la situation 
financi¯re. Pr®alablement ¨ la reconnaissance par lôAutorit®, une m®thodologie 
dô®valuation adapt®e ¨ chaque segment du march®, comprenant des proc®dures de 
contrôle ex post rigoureux, doit avoir été établie depuis au moins un an et de préférence 
trois ans. 
 
Indépendance : Un OEEC doit être indépendant et ne subir aucune pression politique ou 
®conomique susceptible dôinfluencer ses ®valuations. Il doit °tre pr®serv® dans la mesure 
du possible des contraintes pouvant na´tre de situations de conflit dôint®r°ts liées à la 
composition de son conseil dôadministration ou de son actionnariat. 
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Accès international/transparence : Toutes les évaluations doivent être accessibles aux 
établissements locaux et étrangers y ayant un intérêt légitime et dans des conditions 
équivalentes. En outre, la m®thodologie g®n®rale utilis®e par lôOEEC doit °tre rendue 
publique. 
 
Communication : Un OEEC doit communiquer les informations suivantes : ses 
m®thodologies dô®valuation (y compris la d®finition du d®faut de paiement, lôhorizon 
temporel et la signification de chaque notation); le taux réel de défaut relevé dans chaque 
cat®gorie dô®valuation et lô®volution de ces ®valuations, par exemple, la probabilit® pour 
des notations AA de devenir A avec le temps. 
 
Ressources : LôOEEC doit disposer de ressources suffisantes pour fournir des évaluations 
de cr®dit de bonne qualit® et °tre ¨ m°me dôentretenir des relations suivies avec les 
niveaux décisionnels et opérationnels des entités évaluées, de manière à renforcer la 
valeur des évaluations. Les méthodes utilisées doivent combiner les approches 
qualitatives et quantitatives. 
 
Crédibilité : Elle découle, dans une certaine mesure, des critères précédents et est 
confirm®e par la confiance quôaccordent des parties ind®pendantes (investisseurs, 
assureurs, partenaires commerciaux) aux évaluations externes du crédit réalisées par un 
OEEC. La cr®dibilit® est ®galement ®tay®e par lôexistence de proc®dures internes 
destinées ¨ emp°cher le mauvais usage de renseignements confidentiels. Il nôest pas 
nécessaire quôun OEEC r®alise des ®valuations dans plus dôun pays pour °tre reconnu. 

 
3.7.2 Considérations pratiques 

 
3.7.2.1 Transposition des évaluations en pondérations 

 
92. Il incombe ¨ lôAutorit® dôaffecter les ®valuations des OEEC reconnus aux 

coefficients de pond®ration existants dans le cadre de lôapproche standard, côest-
à-dire dô®tablir ¨ quel coefficient de pond®ration correspond chaque cat®gorie 
dô®valuation de cr®dit. Cette mise en correspondance doit °tre objective et faire 
coïncider de façon cohérente le coefficient de pondération et le niveau de risque 
de crédit indiqué dans les tableaux ci-dessous, et ce pour toute lô®chelle des 
coefficients de pondération. 
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Note à long terme 

Pondération dans le 
cadre de lôapproche 

standard 

 
 

DBRS 
 

 
 

Moodyôs 

 
 

S&P 

 
 

Fitch 

 
Long terme 
 

    

1 
(AAA à AA-) 

AAA à 
AA (faible) 
 

 
Aaa à Aa3 

 
AAA à AA- 

 
AAA à AA- 

2 
(A+ à A-) 

A (élevée) à 
A (faible) 

 
A1 à A3 

 
A+ à A- 

 
A+ à A- 
 

3 
(BBB+ à BBB-) 

BBB (élevée) 
à 
BBB (faible) 
 

 
Baa1 à Baa3 

 
BBB+ à BBB- 

 
BBB+ à BBB- 

4 
(BB+ à B-) 

 
BB (élevée) à 
B (faible) 
 

 
Ba1 à B3 

 
BB+ à B- 

 
BB+ à B- 

5 
(inférieure à B-) 

 
CCC ou 
inférieure 

 
Inférieure à B3 

 
Inférieure à B- 

 
Inférieure à B- 
 

 
93. Dans le cadre de cette proc®dure, lôAutorit® doit ®valuer des facteurs tels que la 

taille et le champ dôaction du lot dô®metteurs ®valu® par chaque OEEC, la gamme 
des évaluations attribuées et leur signification ainsi que la définition du défaut de 
paiement utilisée. 

 
94. Les institutions doivent utiliser de manière cohérente les évaluations des OEEC 

reconnus quôelles ont choisis pour tous les types de cr®ances, tant pour la 
détermination des coefficients de pondération que pour la gestion de leurs 
risques. Les institutions ne sont pas autorisées à faire, au cas par cas, des 
arbitrages prudentiels entre les évaluations de plusieurs OEEC pour bénéficier 
des pondérations les plus favorables. 

 
95. Les institutions doivent faire connaître les OEEC auxquels elles ont recours pour 

pondérer leurs actifs par type de créance, les coefficients de pondérations 
associées à chaque cat®gorie dô®valuation, telles quôelles sont ®tablies par 
lôAutorit® ¨ travers la proc®dure de mise en correspondance, ainsi que les actifs 
agrégés pondérés pour chaque coefficient de pondération sur la base des 
évaluations de chaque OEEC reconnu. 
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3.7.2.2 Évaluations multiples 
 
96. Si, pour une cr®ance donn®e, il nôexiste quôune seule ®valuation ®tablie par un 

OEEC choisi par lôinstitution, côest cette ®valuation qui devra °tre utilis®e pour en 
déterminer le coefficient de pondération. 

 
97. Sôil existe deux ®valuations effectuées par des OEEC choisis par lôinstitution 

correspondant ¨ des coefficients de pond®ration diff®rents, côest le coefficient de 
pondération le plus élevé qui sera retenu. 

 
98. Dans le cas de trois évaluations ou plus donnant lieu à des coefficients de 

pond®ration diff®rents, côest le coefficient de pond®ration le plus ®lev® des deux 
évaluations les plus basses qui sera utilisé. 

 
3.7.2.3 Alternative émetteur/émission 
 
99. Si une institution souscrit ¨ une ®mission particuli¯re ¨ laquelle sôapplique une 

®valuation dô®mission sp®cifique, le coefficient de pond®ration de la cr®ance sera 
basé sur cette évaluation. Dans le cas contraire, ce sont les principes généraux 
ci-dessous qui sôappliquent : 

 

 lorsque lôemprunteur est affect® dôune ®valuation sp®cifique sur une 
émission de dette ï mais que la cr®ance de lôinstitution est ®trang¯re ¨ cette 
dette ï une évaluation de crédit de bonne qualité (correspondant à un 
coefficient de pond®ration inf®rieur ¨ celui qui sôapplique ¨ une cr®ance non 
notée) pour cette émission précise ne peut être appliquée à la créance non 
évaluée de lôinstitution que si cette créance est de rang égal (pari passu) ou 
sup®rieur, ¨ tous ®gards, ¨ celui dôune cr®ance ®valu®e. Autrement, la 
créance non évaluée recevra le coefficient de pondération applicable aux 
créances non évaluées; 

 

 lorsque lôemprunteur b®n®ficie dôune ®valuation en tant quô®metteur, celle-ci 
sôapplique g®n®ralement aux cr®ances de premier rang non garanties vis-à-
vis de cet émetteur. En conséquence, seules ces créances de lô®metteur 
b®n®ficient dôune ®valuation de bonne qualit®. Les autres cr®ances non 
®valu®es dôun ®metteur affect® dôune bonne ®valuation de cr®dit sont 
trait®es comme si elles nô®taient pas ®valu®es. Si lô®metteur ou une 
émission individuelle présente une évaluation de qualité médiocre 
(correspondant à un coefficient de pondération égal ou supérieur à celui qui 
sôapplique aux cr®ances non ®valu®es), une cr®ance non ®valu®e sur la 
même contrepartie recevra le coefficient de pondération applicable à 
lô®valuation de qualité médiocre.  
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100. Que lôinstitution ait lôintention de sôappuyer sur lô®valuation propre ¨ un ®metteur 
ou à une émission, cette évaluation doit prendre en considération et refléter le 
montant total de son exposition au risque de crédit pour tous les paiements qui lui 
sont dus47. 

 
101. Afin dô®viter une double comptabilisation, les techniques dôatt®nuation du risque 

de crédit ne sont pas prises en compte si le rehaussement de crédit est déjà 
incorpor® dans lô®valuation de lô®mission (voir section 4.1, paragraphe 114). 

 
3.7.2.4 Évaluations en monnaie locale et en monnaies étrangères 
 
102. Dans le cas dôexpositions non ®valu®es pond®r®es en fonction de la notation 

dôune exposition ®quivalente du m°me emprunteur, la r¯gle g®n®rale veut que les 
évaluations effectuées en devises étrangères ne soient utilisées que pour les 
expositions libellées dans cette même monnaie. Quant aux évaluations en 
monnaie locale, si elles sont distinctes, elles ne sont appliquées que pour le 
coefficient de pondération des créances libellées dans cette monnaie48. 

 
3.7.2.5 Évaluations à court/long terme 
 
103. Pour déterminer les pondérations, les évaluations à court terme sont censées 

concerner une émission donnée. Elles ne peuvent être utilisées que pour déduire 
les coefficients de pondération appliqués aux créances provenant de la facilité 
not®e et ne peuvent °tre ®tendues ¨ dôautres cr®ances ¨ court terme. Une 
évaluation à court terme ne peut en aucun cas être utilisée pour étayer le 
coefficient de pond®ration dôune cr®ance ¨ long terme non ®valuée; elle ne vaut 
que pour des cr®ances ¨ court terme sur des banques, dôautres institutions 
financières et des entreprises. Le tableau ci-dessous présente un cadre pour les 
expositions des institutions sur des facilités spécifiques à court terme telles 
quôune émission de papier commercial. 

 

                                                 
47

  Par exemple, si le principal et les intérêts sont dus à une institution, lô®valuation doit prendre en consid®ration et 
refl®ter la totalit® du risque de cr®dit li® tant au principal quôaux int®r°ts. 

 
48

  Cependant, si une exposition résulte de la participation dôune institution ¨ un emprunt qui a ®t® accord® (ou 
couvert contre le risque de convertibilit® et de cession) par certaines BMD, lôAutorit® peut consid®rer que son 
risque de convertibilité et de cession est effectivement réduit. Pour être reconnues, les BMD doivent avoir le 
statut de créancier privilégié et figurer au chapitre 3. En pareils cas, pour déterminer la pondération, la notation 
sur la monnaie locale peut °tre utilis®e ¨ la place de celle sur devises. Sôil y a couverture contre le risque de 
convertibilit® et de cession, la notation sur la monnaie locale ne peut °tre utilis®e que pour la partie de lôemprunt 
qui a ®t® garantie. On applique ¨ la partie de lôemprunt qui ne b®n®ficie pas de cette couverture la pond®ration 
fondée sur la notation sur devises. 
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Notation 
 
 

 
A-1/P-1

49
 

 
A-2/P-2 

 
A-3/P-3 

 
Autres

50
 

 
Pondération 
 
 

 
20 % 

 
50 % 

 
100 % 

 
150 % 

 

Notation des crédits à court terme 

Catégorie du coefficient 
de pondération des 
risques standard 

DBRS 
 

Moodyôs 
 

S&P 
 

Fitch 
 

Court terme     

1 (A-1/P-1) 
R-1(élevée) à 
R-1(faible) 

P-1 
 

A-1+, A-1 
 

F1+, F1 
 

2 (A-2/P-2) 
R-2(élevée) à 
R-2(faible) 

P-2 
 

A-2 
 

F2 
 

3 (A-3/P-3) 
R-3 
 

P-3 
 

A-3 
 

F3 
 

4 Autres 
Inférieures à 
R-3 
 

NP 
 

Toutes les 
notations à court 
terme 
inférieures à A-3 

Inférieures à F3 
 

 
104. Si une facilit® ¨ court terme not®e b®n®ficie dôun coefficient de pond®ration de 

50 %, les facilit®s ¨ court terme non not®es ne peuvent °tre affect®es dôun 
coefficient de pondération inférieure à 100 %. Lorsquôun ®metteur b®n®ficie dôune 
créance à court terme qui justifie un coefficient de pondération de 150 %, toutes 
les cr®ances non ®valu®es, quôelles soient ¨ court ou long terme, doivent aussi 
recevoir un coefficient de 150 %, sauf si lôinstitution leur applique des techniques 
agréées de réduction du risque. 

 
105. (Paragraphe non applicable) 

 
106. Lôutilisation dôune ®valuation ¨ court terme implique que lôorganisme effectuant 

lô®valuation r®ponde ¨ tous les crit¯res dô®ligibilit® dôun OEEC ®num®r®s au 
paragraphe 91. 

 
3.7.2.6 Niveau dôapplication de lô®valuation 

 
107. Les ®valuations externes appliqu®es ¨ une personne morale faisant partie dôun 

groupe ne peuvent être utilisées pour pondérer les autres personnes morales du 
groupe. 

                                                 
49

  Les notations sont ®tablies dôapr¯s la m®thodologie de Standard & Poor et Moodyôs Investors Service. La note  A-
1 de Standard & Poorôs comprend les notations A-1+ et A-1-. 

 
50

  Cette catégorie inclut toutes les notes de qualité inférieure ainsi que les notes B et C. 
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3.7.2.7 Évaluations non sollicitées 
 

108. En règle générale, les institutions doivent utiliser des évaluations sollicitées 
aupr¯s dôOEEC reconnus. LôAutorit® peut cependant les autoriser ¨ utiliser de la 
même manière des évaluations non sollicitées. Il peut cependant arriver que les 
OEEC se servent dô®valuations non sollicit®es pour exercer des pressions sur 
des institutions afin dôen obtenir des ®valuations sollicit®es. Si de tels 
comportements sont identifi®s, lôAutorit® doit sôinterroger sur le maintien de la 
reconnaissance de ces OEEC à des fins de calcul des fonds propres 
réglementaires. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Les institutions ne doivent pas se fonder sur une évaluation non sollicitée pour déterminer le coefficient 
de pond®ration du risque dôun actif. 
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Chapitre 4. Atténuation du risque de crédit 
 
Pour les institutions ayant recours ¨ lôapproche standard 
 
4.1 Approche standard 
 

4.1.1 Principaux aspects 
 
(i) Introduction 
 
109. Les institutions recourent à plusieurs techniques pour atténuer les risques de crédit 

auxquels elles sont exposées : prises de sûretés de premier rang sous la forme de 
liquidités ou de titres couvrant en tout ou en partie des expositions au risque; garantie 
de tiers; achats de protection sous la forme de garanties ou de dérivés de crédit ou 
encore accords de compensation des prêts et des dépôts avec une même 
contrepartie. 

 
110. Lorsque ces techniques satisfont aux conditions de validité juridique exposées aux 

paragraphes 117 et 118 ci-apr¯s, lôapproche r®vis®e de lôatt®nuation du risque de 
crédit (ARC) permet de faire appel, pour le calcul des fonds propres réglementaires, 
¨ un plus grand nombre de facteurs dôatt®nuation du risque que sous lôAccord de 
1988. 

 
(ii) Généralités 
 
111. Le dispositif g®n®ral du pr®sent chapitre sôapplique aux expositions du portefeuille 

bancaire selon lôapproche standard.  
 
112. Lôapproche globale pour le traitement des sûretés (les paragraphes 130 à 138 de la 

sous-section 4.1.2, les paragraphes 145 à 177 de la sous-section 4.1.3) sôapplique 
®galement aux fins du calcul de lôexigence des fonds propres au titre du risque de 
contrepartie sur les instruments dérivés de gré à gré et sur les transactions 
assimilables à des pensions inscrites dans le portefeuille de négociation. 

 
113. Une transaction couverte au moyen des techniques ARC ne peut en aucun cas faire 

lôobjet dôune exigence de fonds propres plus ®lev®e que lorsquôelle nôest pas 
couverte. 

 

Remarques 
 
Cette limite de fonds propres sôapplique aux transactions sur les s¾ret®s et les garanties. Elle ne 
sôapplique pas aux transactions assimilables ¨ des pensions en vertu de lôapproche globale pour 
lesquelles les deux volets de la transaction (sûreté reçue et fournie) ont été pris en compte dans le calcul 
du montant de lôexposition. 
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114. Lôeffet dôune technique ARC ne peut °tre pris en compte deux fois. En cons®quence, 
les cr®ances faisant lôobjet dôune notation sp®cifique int®grant d®j¨ lôexistence dôune 
couverture ne peuvent bénéficier, aux fins du calcul des fonds propres 
r®glementaires, dôune reconnaissance prudentielle additionnelle au titre des 
techniques ARC. De plus, la reconnaissance de lôeffet dôune technique ARC ne peut 
intervenir pour les cr®ances ne faisant lôobjet que dôune notation sur le principal 
seulement (paragraphe 100 de la sous-section 3.7.2.3). 

 
115. Lôutilisation des techniques ARC peut conduire ¨ r®duire ou ¨ transf®rer le risque de 

crédit, mais elle peut ®galement accro´tre dôautres risques (dits r®siduels), comme les 
risques juridique, opérationnel, de liquidité ou encore de marché. Il est donc impératif 
pour les institutions dôemployer des m®thodes et processus de contr¹le rigoureux 
pour maîtriser ces risques, notamment dans les domaines suivants : stratégie, 
analyse du crédit sous-jacent; évaluation; politiques et procédures; systèmes; 
contr¹le des risques li®s ¨ lô®ch®ance de positions; gestion du risque de 
concentration issu de lôutilisation par lôinstitution des techniques ARC et de 
lôinteraction de ces techniques avec le profil global de risque de cr®dit de lôinstitution. 
Si ces risques ne sont pas bien g®r®s, lôAutorit® peut imposer des exigences de 
fonds propres supplémentaires ou prendre dôautres mesures telles que d®crites par 
les dispositions du processus de surveillance prudentielle (chapitre 8 de la présente 
ligne directrice). 

 
116. Les exigences relatives à la discipline de marché doivent également être satisfaites 

pour que les institutions puissent b®n®ficier dôun all®gement des exigences de fonds 
propres réglementaires au titre des techniques ARC. 

 
(iii) Validité juridique 
 
117. Afin dôobtenir un all¯gement des exigences de fonds propres lorsquôelles utilisent les 

techniques ARC, les institutions doivent respecter les normes minimales suivantes en 
matière de documentation juridique. 

 
118. Toute la documentation utilisée dans le cadre de prises de sûretés et pour 

documenter la compensation dô®l®ments de bilan, dôachats de protection sous la 
forme de garanties et de dérivés de crédit doit être contraignante pour toutes les 
parties et dôune validit® juridique assur®e dans toutes les juridictions concern®es. Les 
institutions doivent vérifier ces aspects préalablement au moyen de recherches 
juridiques suffisantes et fonder leur conclusion sur une base juridique solide. Ces 
recherches doivent être actualisées, au besoin, pour garantir la validité juridique 
permanente de cette documentation. 
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4.1.2 Vue dôensemble des techniques dôatt®nuation du risque de cr®dit51 
 

(i) Transactions assorties de sûretés  
 
119. Cette expression désigne toute transaction dans laquelle : 
 

 les institutions ont une exposition de crédit effective ou potentielle; 
 

 lôexposition de cr®dit effective ou potentielle est couverte en totalit® ou en 
partie par des sûretés fournies par une contrepartie52 ou par un tiers pour le 
compte de celle-ci. 

 
120. Les institutions qui acceptent des sûretés financières éligibles (par ex. : des liquidités 

ou des titres, définis spécifiquement aux paragraphes 145 et 146 de la sous-section 
4.1.3) sont autorisées à réduire leur exposition vis-à-vis dôune contrepartie aux fins 
du calcul de leurs exigences de fonds propres pour tenir compte de lôeffet 
dôatt®nuation du risque apport®e par la s¾ret®. 

 
Dispositif global et conditions minimales 
 
121. Les institutions peuvent opter soit pour lôapproche simple, qui consiste ¨ substituer ¨ 

la pond®ration de la contrepartie celle de la s¾ret® pour la fraction dôexposition ainsi 
couverte (sous r®serve, de mani¯re g®n®rale, dôun plancher de 20 %), soit pour 
lôapproche globale qui permet une compensation plus importante entre le montant de 
la s¾ret® et celui de lôexposition en r®duisant en fait le montant de lôexposition de la 
valeur attribuée à la sûreté. Ces approches peuvent être utilisées indifféremment, 
mais non simultan®ment, pour le portefeuille bancaire, tandis que seule lôapproche 
globale peut être appliquée pour le portefeuille de négociation. Une couverture 
partielle est prise en compte dans les deux cas. Les asym®tries dô®ch®ances entre 
expositions couvertes et s¾ret®s ne sont autoris®es que dans le cadre de lôapproche 
globale. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Les institutions ayant recours ¨ lôapproche standard peuvent choisir la m®thode simple ou la m®thode 
globale assortie de décotes prudentielles. 
 

 

                                                 
51

 Voir lôAnnexe 4-I pour un aperçu des méthodologies applicables au traitement, en termes de fonds propres, des 
transactions garanties par des s¾ret®s financi¯res dans le cadre de lôapproche standard. 

 
52

  Dans cette section, le terme « contrepartie » est utilisé pour désigner une partie vis-à-vis de laquelle une 
institution présente une exposition de bilan ou de hors bilan ou une exposition potentielle. Cette exposition peut, 
par exemple, prendre la forme dôun pr°t en espèces ou en titres (où la contrepartie serait généralement appelée 
lôemprunteur), de titres fournis comme s¾ret®s, dôun engagement ou dôune exposition dans le cadre dôun contrat 
dérivé de gré à gré. 
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122. Cependant, pour obtenir une diminution des exigences de fonds propres quelle que 
soit la forme des sûretés, les conditions énoncées aux paragraphes 123 à 126 
doivent °tre respect®es dans lôune et lôautre approches. 

 
123. En plus des exigences générales de validité juridique exposées aux paragraphes 117 

et 118 de la sous-section 4.1.1, le mécanisme juridique par lequel la sûreté est 
donn®e en garantie ou transf®r®e doit permettre de sôassurer que lôinstitution 
bénéficiaire de cette sûreté peut à son gré la réaliser ou en prendre la pleine 
propri®t® juridique en cas de d®faut, dôinsolvabilit® ou de faillite (ou dôun ou plusieurs 
autres incidents de crédit définis dans la documentation relative à la transaction) de 
la contrepartie (et, le cas échéant, du gardien de la sûreté). Les institutions doivent 
prendre, en outre, toutes les mesures nécessaires pour remplir les conditions 
relevant de la législation applicable aux sûretés dont elles bénéficient afin de 
sôassurer, par exemple, en faisant inscrire leurs droits sur les s¾ret®s, quôelles 
pourront exercer ceux-ci, notamment en étant en mesure de les compenser 
valablement, dans le cas de remise de sûreté par transfert de propriété. 

 
124. Afin que la sûreté apporte une réelle protection, il ne doit pas exister de corrélation 

positive significative entre la qualité de crédit de la contrepartie et la valeur de la 
sûreté. Par exemple, les titres émis par la contrepartie, ou par toute entité de son 
groupe, ne fournissent quôune faible protection et ne sont donc pas ®ligibles. 

 
125. La r®alisation dôune s¾ret® le moment venu implique que les institutions doivent 

disposer de procédures claires et rigoureuses leur permettant de garantir que toutes 
les conditions juridiques requises, en cas de défaut de la contrepartie ou de 
réalisation de la sûreté sont bien observées et que cette dernière peut rapidement 
être réalisée. 

 
126. Lorsque la sûreté est détenue par un gardien, les institutions doivent prendre des 

dispositions appropri®es pour sôassurer que ce dernier op¯re bien une s®gr®gation 
entre les sûretés et ses propres actifs. 

 
127. Une exigence de fonds propres doit °tre calcul®e sur chaque volet dôune transaction 

assortie dôune s¾ret® comme, par exemple, dans le cas des mises et prises en 
pension. Il en va de même pour les deux volets des transactions de pr°t et dôemprunt 
de titres, ainsi que pour la fourniture de titres liés à une exposition sur dérivés sur un 
autre emprunt. 

 
128. Une institution qui, en tant que mandataire, arrange une transaction assimilable à 

une pension (mise/prise en pension ou de prêt/emprunt de titres) entre un client et un 
tiers, et garantit au client que ce tiers remplira ses obligations, encourt le même 
risque que si elle était partie prenante à la transaction pour son propre compte. Il lui 
faut donc, dans ce cas, calculer les exigences de fonds propres comme si elle était 
contrepartie directe à la transaction. 
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Note de lôAutorit® 
Une transaction en vertu de laquelle une institution agit à titre de mandataire et fournit une garantie au 
client doit être traitée comme un substitut direct de cr®dit ¨ moins quôelle ne soit couverte par un accord-
cadre de compensation. 
 

 
Approche simple 
 
129. Dans le cadre de lôapproche simple, le coefficient de pond®ration de lôinstrument de 

couverture totale ou partielle se substitue à celui applicable à la contrepartie. Les 
détails de ce dispositif sont exposés aux paragraphes 182 à 185 de la sous-section 
4.1.3. 

 
Approche globale 
 
130. Dans le cadre de lôapproche globale, les institutions d®tentrices dôune s¾ret® doivent 

prendre en compte lôeffet de cette derni¯re en ajustant la valeur de lôexposition aux 
fins du calcul des exigences de fonds propres. Cet ajustement sôeffectue en 
appliquant des « décotes è sur le montant de lôexposition vis-à-vis de la contrepartie 
ainsi que sur la valeur de la sûreté reçue, décotes visant à tenir compte de leurs 
possibles variations de valeur futures53 occasionnées par les fluctuations de marché. 
Il en r®sulte, tant pour lôexposition que pour la s¾ret®, des montants ajust®s en 
fonction de la volatilité. Sauf dans le cas où un volet de la transaction porte sur des 
liquidit®s, le montant ajust® est plus ®lev® dans le cas de lôexposition et plus faible 
pour la sûreté. 

 
131. De surcro´t, si lôexposition et la s¾ret® sont libell®es dans des devises diff®rentes, un 

ajustement supplémentaire à la baisse doit être effectué sur le montant de la sûreté 
afin de tenir compte de la volatilité liée aux possibles fluctuations de change futures. 

 
132. Si le montant de lôexposition est sup®rieur ¨ celui de la s¾ret®, les deux ®tant ajust®s 

en fonction de la volatilité (y compris tout autre ajustement au titre du risque de 
change), les actifs pondérés correspondent à la différence entre ces deux montants, 
multipliée par le coefficient de pondération de la contrepartie. Le mode de calcul est 
décrit aux paragraphes 147 à 150 de la sous-section 4.1.3. 

 
133. Les institutions vis®es par la pr®sente ligne directrice ne peuvent utiliser quôun type 

de décotes : les décotes prudentielles standards, définies par le Comité de Bâle. 
 
134. Paragraphe retiré ï destiné aux institutions qui ont le choix entre décotes 

prudentielles standards et décotes internes. 

                                                 
53

 Les montants des expositions peuvent varier, par exemple lorsque les titres sont prêtés. 
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135. Le montant de chaque d®cote d®pend du type dôinstrument, du type de transaction, 
de la fréquence des réévaluations aux prix du marché et des appels de marge. À titre 
dôexemple, les transactions assimilables aux pensions assorties de r®®valuations et 
dôappels de marge quotidiens recevront une d®cote bas®e sur une p®riode de 
détention de cinq jours ouvrables, tandis que les transactions sur prêts garantis 
comportant des clauses de r®®valuation quotidienne, mais pas de clause dôappels de 
marge seront affect®es dôune d®cote bas®e sur une p®riode de d®tention de vingt 
jours ouvrables. Ce nombre de jours est augmenté en utilisant la racine carrée de la 
formule temporelle, en fonction de la fréquence des appels de marge ou des 
réévaluations. 

 
136. Pour certaines transactions assimilables aux pensions (globalement, les mises en 

pension dôobligations dô£tat d®finies aux paragraphes 170 et 171 de la sous-section 
4.1.3), lôAutorit® peut autoriser les institutions utilisant des décotes prudentielles 
standards ¨ ne pas les appliquer aux fins du calcul du montant de lôexposition apr¯s 
atténuation des risques. 

 
137. Lôeffet dôaccords-cadres de compensation couvrant les transactions assimilables aux 

pensions peut être pris en compte pour le calcul des exigences de fonds propres, 
sous réserve des conditions établies au paragraphe 173 de la sous-section 4.1.3. 

 
138. (Paragraphe non applicable)  

 
(ii)  Compensation des éléments du bilan 
 
139. Les institutions ayant conclu des accords de compensation des prêts et dépôts, dont 

le caractère exécutoire est assuré, peuvent calculer leurs exigences de fonds propres 
sur la base des expositions nettes, sous réserve des conditions posées au 
paragraphe 188 de la sous-section 4.1.4. 

 
(iii) Garanties et dérivés de crédit 
 
140. Lorsque les garanties ou dérivés de crédit sont directs, explicites, irrévocables et 

inconditionnels, et que lôAutorit® est assur®e que les institutions remplissent certaines 
conditions opérationnelles minimales en matière de gestion des risques, les 
institutions peuvent °tre autoris®es ¨ prendre en compte lôeffet des protections 
acquises sous cette forme aux fins du calcul de leurs exigences de fonds propres. 

 
141. Plusieurs garants et vendeurs de protection sont éligibles. Comme dans le cadre de 

lôAccord de 1988, lôapproche par substitution sôapplique. Ainsi, seules les garanties 
octroyées ou les protections fournies par les entités ayant un coefficient de 
pondération inférieure à celui de la contrepartie entraînent une réduction des 
exigences de fonds propres, la fraction couverte de lôexposition vis-à-vis de la 
contrepartie étant affectée du coefficient de pondération du garant ou du vendeur de 
protection et la partie non couverte conservant le coefficient de pondération de la 
contrepartie. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 77 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 4 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

142. Les exigences opérationnelles sont précisées aux paragraphes 189 à 193 de la sous-
section 4.1.5. 

 
(iv) Asym®trie dô®ch®ances 
 
143. Il y a asym®trie dô®ch®ances lorsque lô®ch®ance r®siduelle de lôinstrument de 

couverture est plus courte que celle de lôexposition couverte. Dans ce cas, lorsque 
lô®ch®ance initiale de lôinstrument de couverture est inf®rieure ¨ un an, la technique 
ARC nôest pas prise en compte aux fins du calcul des exigences de fonds propres. 
Dans dôautres cas, elle ne lôest que partiellement, comme lôexpliquent les 
paragraphes 202 à 205 de la sous-section 4.1.6. Les asym®tries dô®ch®ances ne 
sont pas reconnues dans le cadre de lôapproche simple applicable aux s¾ret®s. 

 
(v) Divers 
 
144. Les traitements de couvertures multiples ainsi que celui des dérivés de crédit au 

premier et au second défaut sont présentés aux paragraphes 206 à 210 de la sous-
section 4.1.7. 

 
4.1.3 Sûretés 
 
(i) Sûretés financières éligibles 
 
145. Les instruments de sûreté suivants peuvent être pris en compte dans lôapproche 

simple : 
 

a) liquidités (telles que les certificats de dépôt ou les instruments comparables 
®mis par lôinstitution pr°teuse) en d®p¹t aupr¯s de lôinstitution expos®e au 
risque de contrepartie54 55; 

 
b) or; 
 
c) titres de créances notés par un OEEC reconnu lorsquôils sont : 
 

 au moins de niveau BB- sôils sont ®mis par un emprunteur souverain ou 
des organismes publics traités comme emprunteurs souverains par 
lôAutorit®; 

                                                 
54

  Les instruments li®s ¨ une note de cr®dit ®mis par lôinstitution pour couvrir les expositions de son portefeuille 
bancaire sont trait®s comme des transactions garanties par des liquidit®s sôils satisfont aux critères applicables 
aux dérivés de crédit. 

55
  Si des liquidités en dépôt, des certificats de dépôt ou des instruments comparables émis par lôinstitution prêteuse 
sont d®tenus en tant que s¾ret® dans une institution financi¯re tierce hors du cadre dôun accord de conservation 
et quôils sont express®ment donn®s en garantie ou affect®s, irr®vocablement et sans condition, en faveur de la 
lôinstitution pr°teuse, le montant de lôexposition couvert par la s¾ret® (apr¯s toute d®cote n®cessaire au titre du 
risque de change) re­oit la pond®ration attribu®e ¨ lôinstitution financi¯re tierce. 
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 au moins de niveau BBB- sôils sont ®mis par dôautres entit®s (dont les 
institutions financi¯res et entreprises dôinvestissement); 

 

 au moins de niveau A-3/P-3 pour les titres de créances à court terme. 
 

d) titres de cr®ances non not®s par un OEEC reconnu lorsquôils remplissent tous 
les critères suivants : 

 

 émis par une institution financière; 
 

 cotés sur une bourse reconnue; 
 

 entrant dans la catégorie de créance de premier rang; 
 

 toutes les ®missions not®es de m°me rang par lôinstitution ®mettrice 
doivent être notées au moins BBB- ou A-3/P-3 par un OEEC qui est 
reconnu; 

 

 lôinstitution d®tenant les titres comme s¾ret® ne dispose dôaucune 
information laissant entendre que cette émission justifie une notation 
inférieure à BBB- ou A-3/P-3 (selon le cas); 

 

 lôAutorit® a suffisamment confiance dans la liquidité de marché du titre. 
 

e) actions (y compris les obligations convertibles en actions) entrant dans la 
composition dôun indice principal. 

 
f) parts dôorganismes de placement collectif en valeurs mobili¯res (OPCVM) et 

fonds dôinvestissement (FI) lorsque : 
 

 leur cours est publié chaque jour; 
 

 lôOPCVM/le FI ne comporte ¨ son actif que des instruments ®num®r®s 
dans le présent paragraphe56. 

 
146. Les instruments de sûreté ci-apr¯s peuvent °tre pris en compte dans lôapproche 

globale : 
 

a) tous les instruments du paragraphe 145. 
 
b) les actions (y compris les obligations convertibles en actions) nôentrant pas 

dans la composition dôun des principaux indices, mais cot®es sur une bourse 
reconnue. 

                                                 
56

  Cependant, lôutilisation potentielle ou non par un OPCVM/FCP de d®riv®s uniquement pour couvrir les 
placements énumérés dans ce paragraphe et au suivant ne doit pas empêcher les parts de cet OPCVM/FCP 
dô°tre admissibles en tant que s¾ret®s financi¯res. 
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c) les OPCVM/FI qui comprennent des actions de cette nature. 
 
(ii) Approche globale 

 
Calcul des exigences de fonds propres 
 
147. Pour une transaction assortie de s¾ret®, le montant de lôexposition apr¯s att®nuation 

du risque se calcule ainsi : 
 

E*  =  max {0, [E x (1 + De) - S x (1 - Ds - Dfx)]} 
 
où : 
 
E*  =  valeur de lôexposition apr¯s att®nuation du risque 
 
E  =  valeur au bilan de lôexposition 
 
De =  d®cote appropri®e pour lôexposition 
 
S =  valeur courante de la sûreté reçue 
 
Ds  =  décote appropriée pour la sûreté 
 
Dfx  =  décote appropriée pour asymétrie de monnaies entre sûreté et 

exposition 
 
148. Le montant de lôactif pond®ré de la transaction assortie de sûreté est obtenu en 

multipliant le montant de lôexposition apr¯s att®nuation du risque par le coefficient de 
pondération de la contrepartie. 

 
149. Le traitement des transactions qui pr®sentent une asym®trie dô®ch®ances entre 

lôexposition de la contrepartie et la sûreté est indiqué aux paragraphes 202 à 205 de 
la sous-section 4.1.6. 

 
150. Lorsque la s¾ret® est un panier dôactifs, la d®cote applicable au panier est : 
 

i

i

i DaD  

où :  
 
ai       

=     est la pond®ration de lôactif (mesuré en unités de devises) contenu dans le 
panier; et 

 
Di,  =  la décote applicable à cet actif. 
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Décotes prudentielles standards 
 
151. Le tableau suivant pr®sente les d®cotes prudentielles standards (dans lôhypoth¯se de 

réévaluations aux prix du marché et dôappels de marge quotidiens et dôune p®riode 
de détention de dix jours ouvrables) exprimées en pourcentages : 

 
 

Notation de 
l'émission de 
titres de créances 

Échéance résiduelle 

Décotes 

Emprunteur 
souverain57 

Autre vendeur58 

AAA à AA-/A-1 

Ò 1 an 0,5 1 

>1 an et Ò 5 ans 2 4 

> 5 ans 4 8 

A+ à BBB-/ 

A-2/A-3/P-3 et 
titres bancaires 
non notés 
(par. 145(d)) 

Ò 1 an 1 2 

>1 an, Ò 5 ans 3 6 

> 5 ans 6 12 

BB+ à BB- Ensemble 15 
 

Actions de grands indices (y compris les 
obligations convertibles en actions) et or 

15 

Autres actions (y compris les obligations 
convertibles en actions) cotées sur une 
bourse reconnue 

25 

OPCVM / FI Plus forte décote applicable à tout titre dans 
lequel le fonds peut investir 

Liquidités dans la même devise59 0 

 
152. La décote prudentielle standard applicable au risque de change, quand exposition et 

sûreté sont libellées dans des devises différentes, est de 8 % (également sur la base 
dôune p®riode de d®tention de dix jours ouvrables et dôune r®®valuation quotidienne 
aux prix du marché). 

                                                 
57

  Inclut les organismes publics trait®s comme emprunteurs souverains par lôAutorit®. ê cet effet, les banques 
multilatérales de développement recevant un coefficient de pondération de 0 % sont traitées comme emprunteurs 
souverains. 

 
58

  Inclut les OP qui ne sont pas trait®s comme emprunteurs souverains par lôAutorit®. 
 
59

  Sûretés admissibles sous forme de liquidités précisées au paragraphe 145 a). 
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153. Pour les transactions dans lesquelles lôinstitution pr°te des instruments non ®ligibles 
(côest-à-dire des titres dôentreprises de qualit® inf®rieure ¨ BBB-), la décote applicable 
¨ lôexposition doit °tre la m°me que celle applicable ¨ lôaction n®goci®e sur une 
bourse reconnue nôentrant pas dans la composition dôun des principaux indices. 

 
154. à 165. 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions qui veulent être autorisées à calculer les 
décotes en utilisant leurs propres estimations de la volatilité des prix du marché et de la 
volatilité de change. 
 
Ajustements liés aux périodes de détention différentes et à une fréquence autre que 
quotidienne des réévaluations aux prix du marché et des appels de marge 
 
166. En fonction de la nature et de la fréquence des réévaluations aux prix du marché et 

des appels de marge, il peut sôav®rer n®cessaire, pour certaines transactions, 
dôadopter des p®riodes de d®tention diff®rentes. Le dispositif de d®cote appliqu® aux 
sûretés fait une distinction entre les transactions assimilables aux pensions 
(mises/prises en pension et prêts/emprunts de titres), les « autres transactions 
dictées par les conditions du marché des capitaux » (transactions sur dérivés de gré 
à gré et prêts garantis par des titres avec appel de marge ou « prêts sur marge ») et 
les prêts garantis. Dans les deux premiers cas, la documentation comporte des 
clauses dôappels de marge, ce qui nôest g®n®ralement pas le cas pour les pr°ts 
garantis. 

 
167. Les périodes de détention minimales applicables aux divers produits sont résumées 

ci-dessous : 

Type de transaction Période de détention 
minimale 

Condition 

Transactions assimilables 
aux pensions 

Cinq jours ouvrables Appel de marge 
quotidien 

Autres transactions sur le 
marché des capitaux 

Dix jours ouvrables Appel de marge 
quotidien 

Prêts garantis Vingt jours ouvrables Réévaluation quotidienne 
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168. Lorsque la période associée à la fréquence des appels de marge ou des 
réévaluations est plus longue que la période de détention minimale, les montants 
minimaux des décotes sont extrapolés en fonction du nombre effectif de jours 
ouvrables entre les appels de marge ou les réévaluations en utilisant la racine carrée 
de la formule temporelle ci-dessous : 

 

M

MR
M

T

TN
DD

)1(
 

 

où : 
 
D  = décote 
 
DM  = décote pour la période de détention minimale 
 
TM  = période de détention minimale applicable pour le type de transaction 
 
NR =  nombre effectif de jours ouvrables entre les appels de marge pour les 

transactions sur le marché des capitaux ou entre les réévaluations pour les 
transactions assorties de sûretés 

 
Lorsque la volatilité est déterminée pour une période de détention de TN jours, 
différente de la période de détention minimale spécifiée TM, la décote DM est calculée 
en utilisant la racine carrée de la formule temporelle ci-dessous : 

 

N

M
N

T

T
DD  

 
où : 
 
TN  = p®riode de d®tention utilis®e par lôinstitution pour obtenir DN 

 
DN  = décote fondée sur la période de détention TN 
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169. Ainsi, les institutions adoptant les décotes prudentielles standards prendront comme 
base les décotes pour une période de dix jours ouvrables indiquées au paragraphe 
151, quôelles extrapoleront en hausse ou en baisse, en fonction du type de 
transaction et de la fréquence des appels de marge ou réévaluations, au moyen de la 
formule suivante : 

 

10

)1(
10

MR TN
DD  

 
où : 
 
D  = décote 
 
D10  = décote prudentielle standard pour dix jours ouvrables pour un instrument 

donné 
 
NR  = nombre effectif de jours ouvrables entre les appels de marge pour les 

transactions sur le marché des capitaux ou entre les réévaluations pour les 
transactions assorties de sûretés 

 
TM  = période de détention minimale applicable au type de transaction  

 
Conditions pour lôapplication dôune d®cote nulle 

 
170. Pour les transactions assimilables aux pensions satisfaisant aux conditions ci-après 

et dont la contrepartie est un intervenant cl® dans le march®, lôAutorit® peut choisir de 
ne pas appliquer les d®cotes pr®vues par lôapproche globale et dôopter plut¹t pour 
une décote nulle.  

 
a) lôexposition et la s¾ret® sont lôune et lôautre sous forme de liquidités, de la 

garantie venant dôun emprunteur souverain ou dôun OP pouvant b®n®ficier 

dôun coefficient de pond®ration de 0 % dans lôapproche standard60; 
 
b) lôexposition et la s¾ret® sont libell®es dans la m°me devise; 
 
c) soit, il sôagit dôune transaction ¨ un jour, soit lôexposition et la s¾ret® sont 

réévaluées quotidiennement aux prix du marché et soumises à un appel de 
marge quotidien; 

 
d) suite ¨ un d®faut dôappel de marge par une contrepartie, le d®lai requis entre 

la dernière réévaluation aux prix du marché ayant précédé ce défaut et la 
réalisation de la sûreté ne peut pas dépasser quatre jours ouvrables61; 

                                                 
60

 Cette condition est remplie lorsque lôAutorit® a d®cid® que les cr®ances en devise locale sur sa juridiction 
peuvent prétendre à une pondération de 0 % dans le cadre de lôapproche standard. 

 
61 Cela ne signifie pas que lôinstitution doit toujours r®aliser la s¾ret®, mais plut¹t quôelle le peut dans les délais 

impartis. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 84 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 4 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

e) le r¯glement de la transaction sôeffectue par le biais dôun syst¯me de 
règlement reconnu pour ce type de transaction; 

 
f) lôaccord est couvert par une documentation standard de march® pour les 

transactions assimilables aux pensions sur les titres concernés; 
 
g) la documentation régissant la transaction précise que, si la contrepartie ne 

satisfait pas ¨ lôobligation de livrer les liquidités, les titres ou la marge de 
garantie, ou si elle vient à faire défaut, la transaction peut être immédiatement 
résiliable; 

 
h) cas de défaut, que la contrepartie soit ou non insolvable ou en faillite, 

lôinstitution a le droit inali®nable et le caractère exécutoire de saisir 
immédiatement la sûreté et de la réaliser à son profit. 

 

Note de lôAutorit® 
 
La d®rogation sôapplique aux mises en pension de titres ®mis par le gouvernement du Canada ou par une 
province ou un territoire canadien, sous réserve de la confirmation que les critères ci-dessus sont 
satisfaits. 
 

 
171. Les intervenants principaux dans le marché peuvent inclure, à la discrétion de 

lôAutorit®, les entit®s ci-dessous : 
 

a) emprunteurs souverains, banques centrales et organismes publics; 
 

b) banques et entreprises dôinvestissement; 
 
c) autres institutions financières (y compris les assureurs) pouvant bénéficier 

dôun coefficient de pond®ration de 20 % dans lôapproche standard; 
 
d) fonds de placement soumis à réglementation et à des exigences de fonds 

propres ou de niveaux dôendettement; 
 
e) fonds de pension soumis à réglementation; et 
 
f) organismes de compensation reconnus. 

 

Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® reconna´t les entit®s ®num®r®es ci-dessus comme étant des « intervenants principaux » aux 
fins de la dérogation. 
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172. Lorsquôune autorit® de contr¹le applique une d®rogation sp®cifique aux transactions 
assimilables aux pensions portant sur des titres émis par le gouvernement de son 
pays ou de sa juridiction, ses homologues peuvent décider dôautoriser les institutions 
ayant leur siège dans leur juridiction à adopter la même approche. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Les institutions peuvent appliquer les d®rogations autoris®es par dôautres autorit®s de contr¹le du G-10 
dans le cas des transactions assimilables à des mises en pension et touchant des titres émis par leurs 
gouvernements et destinés à leurs marchés intérieurs. 
 

 
Traitement des transactions assimilables aux pensions régies par des accords-cadres de 
compensation 
 
173. Les effets des accords de compensation bilatérale couvrant les transactions 

assimilables aux pensions sont pris en compte, au cas par cas, sôils sont l®galement 
ex®cutoires dans chaque juridiction concern®e, lors dôun d®faut, que la contrepartie 
soit ou non insolvable ou en faillite. En outre, les accords de compensation doivent : 

 
a) accorder à la partie non défaillante le droit de résilier et de dénouer 

rapidement toutes les transactions d®coulant de lôaccord en cas de d®faut, y 
compris en cas dôinsolvabilit® ou de faillite de la contrepartie; 

 
b) procéder à la compensation des gains et pertes sur les transactions (y 

compris la valeur des sûretés éventuelles) résiliées et dénouées à cet effet 
afin quôun seul montant net soit d¾ par une partie ¨ lôautre;  

 
c) autoriser la réalisation ou la compensation rapide de la sûreté en cas de 

défaut; et 
 
d) être légalement exécutoire, en lien avec les droits découlant des dispositions 

figurant en a) à c) ci-dessus, dans chaque juridiction concernée, en cas de 
d®faut sans ®gard ¨ lôinsolvabilité ou à la faillite de la contrepartie. 

 
174. La compensation entre positions du portefeuille bancaire et du portefeuille de 

n®gociation ne peut °tre autoris®e que lorsque les transactions faisant lôobjet de cette 
compensation remplissent les deux conditions suivantes : 

 
a) toutes les transactions sont réévaluées quotidiennement aux prix du 

marché62; 
 
b) les instruments de sûreté utilisés dans les transactions sont reconnus comme 

sûretés financières éligibles dans le portefeuille bancaire. 

                                                 
62

  La période de détention pour les décotes dépend, comme dans les autres transactions assimilables aux 
pensions, de la fr®quence de lôajustement de marge. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 86 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 4 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

175. La formule du paragraphe 147 est adaptée pour calculer les exigences de fonds 
propres dans les transactions régies par un accord de compensation. 

 
176. Pour les institutions utilisant les décotes prudentielles standards, la formule ci-

dessous permet de prendre en compte lôincidence des accords-cadres de 
compensation : 

 
 E*  = max {0, [(×(E) ï ×(S)) + ×( Et x Dt ) + ×(Efx x Dfx)]}63 

 
où :  
 
E*  = valeur de lôexposition apr¯s att®nuation du risque 
 
E = valeur au bilan de lôexposition 
 
S  = valeur courante de la sûreté reçue 
 
Et  = valeur absolue de lôexposition nette sur un titre donné 
 
Dt  = décote appropriée pour Et 
 
Efx = valeur absolue de lôexposition nette dans une devise diff®rente de la devise 

de règlement 
 
Dfx = d®cote appropri®e ¨ lôasym®trie de devises 

 
177. Il sôagit ici dôobtenir un montant dôexposition net apr¯s compensation des expositions 

et s¾ret®s et dôavoir une majoration refl®tant les fluctuations ®ventuelles des cours 
des titres inclus dans les transactions et, le cas échéant, le risque de change. La 
position nette longue ou courte de chaque titre concerné par lôaccord de 
compensation est multipliée par la décote adéquate. Toutes les autres dispositions 
liées au calcul des décotes figurant aux paragraphes 147 à 172 de la présente sous-
section sôappliquent de la m°me mani¯re aux institutions utilisant des accords de 
compensation bilatérale pour les transactions assimilables aux pensions. 

 
178. à 181(i). 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions autorisées à utiliser une approche de modèle 
VAR au lieu des décotes standards. 

                                                 
63

  Le point de départ de cette formule est la formule figurant au paragraphe 147, qui peut également être présentée 
ainsi :  E* =(E ïS ) + (E x De) + (S x Ds) + (S x Dfx). 
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(iii) Approche simple 
 
Conditions minimales 

 
182. Pour °tre prise en compte dans lôapproche simple, une s¾ret® doit °tre donn®e en 

garantie au minimum pour la dur®e de lôexposition et °tre ®valu®e au prix du march® 
et réévaluée au moins tous les six mois. Les fractions de créances couvertes par la 
valeur de march® dôune s¾ret® ®ligible re­oivent le coefficient de pond®ration 
applicable ¨ lôinstrument de couverture, sous r®serve dôun plancher de 20 %, sauf 
dans les conditions précisées aux paragraphes 183 à 185. Le reste de la créance 
doit être affecté du coefficient de pondération correspondant à la contrepartie. Une 
exigence de fonds propres est appliquée à chaque volet de la transaction, par 
exemple, pour la prise et la mise en pension. 

 
Exceptions au plancher de pondération 
 
183. Un coefficient de pondération de 0 % est attribué aux transactions qui satisfont aux 

critères définis au paragraphe 170 et sont effectuées avec un intervenant principal, 
défini au paragraphe 171, et un de 10 % si la contrepartie nôest pas un intervenant 
principal. 

 
184. Un coefficient de pondération de 0 % est attribué aux transactions sur dérivés de gré 

¨ gr® soumises ¨ une r®®valuation quotidienne aux prix du march®, assorties dôune 
s¾ret® sous forme de liquidit®s et ne pr®sentant pas dôasym®trie de devises; ce 
coefficient de pondération peut être porté à 10 % si les transactions sont couvertes 
par des titres dôemprunteurs souverains ou dôOP pouvant pr®tendre ¨ un coefficient 
de pond®ration 0 % selon lôapproche standard. 

 
185. Le plancher de 20 % relatif aux transactions assorties dôune s¾ret® ne sôapplique pas 

et un coefficient de pondération de 0 % peut °tre appliqu® lorsquôune exposition et 
une sûreté sont libellées dans la même devise et : 

 

 que la sûreté est constituée de liquidités en dépôt (tel que défini au 
paragraphe 145 a) de la sous-section 4.1.3); ou  

 

 que la s¾ret® rev°t la forme de titres dô£tat ou dôorganismes publics admis ¨ 
un coefficient de pondération de 0 % et que sa valeur de marché a été 
escomptée de 20 %. 
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(iv) Transactions sur dérivés de gré à gré assorties de sûretés 
 
186. Selon la m®thode dô®valuation du risque courant, lôexigence couvrant le risque de 

contrepartie pour un contrat individuel est calculée comme suit : 
 

 exigence de contrepartie = [(CR + majoration) ï SA] x p x 8 % 
 
où : 
 
CR  = coût de remplacement 
 
majoration  = montant de lôexposition potentielle future calcul®e conform®ment 

aux paragraphes 92(i) et 92(ii) de lôAnnexe 3-II 
 
SA  = montant de la sûreté ajusté en fonction de la volatilité selon 

lôapproche globale d®crite aux paragraphes 147 à 172 de la 
présente sous-section, ou z®ro si aucune s¾ret® admissible nôest 
appliquée à la transaction 

 
p = coefficient de pondération de la contrepartie 

 
187. En présence de contrats valides de compensation bilatérale, CR représente le coût 

de remplacement net, et la majoration, calculée conformément aux paragraphes 96(i) 
¨ 96(vi) de lôAnnexe 3-II, correspond à A

Net
. La décote correspondant au risque de 

change (Dfx) doit °tre appliqu®e lorsquôil existe une diff®rence entre la devise de la 
s¾ret® et celle du r¯glement. M°me quand lôexposition, la s¾ret® et le r¯glement 
impliquent la pr®sence de plus de deux devises, il convient dôutiliser une seule 
d®cote, dans lôhypoth¯se dôune p®riode de d®tention de dix jours ouvrables, 
extrapolée si nécessaire en fonction de la fréquence des réévaluations aux prix du 
marché. 

 
187(i). Paragraphe retiré - Destin® aux institutions qui sont autoris®es par lôAutorit® ¨ 

appliquer la m®thode des mod¯les internes pour calculer lôexigence de fonds propres 
au titre du risque de contrepartie. 

 
4.1.4 Compensation des éléments du bilan 

 
188. Une institution qui : 

 
a) dispose de fondements juridiques solides pour conclure que lôaccord de 

compensation est valide dans chaque juridiction concernée, indépendamment 
dôune insolvabilit® ou dôune faillite de la contrepartie; 

 
b) est en mesure de d®terminer, ¨ tout moment, les ®l®ments dôactif et de passif 

envers la m°me contrepartie qui sont soumis ¨ lôaccord de compensation; 
 
c) surveille et contr¹le ses risques li®s ¨ lô®ch®ance de couverture; 
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d) surveille et contrôle les expositions correspondantes sur une base nette. 
 

peut utiliser lôexposition nette de ses pr°ts et d®p¹ts comme base du calcul de ses 
fonds propres selon la formule du paragraphe 147 de la sous-section 4.1.3. Les 
®l®ments dôactif (pr°ts) sont trait®s comme des expositions et ceux du passif 
(dépôts) comme des sûretés. La décote D est alors égale à zéro, sauf en cas 
dôasym®trie de devises. Une p®riode de d®tention de dix jours ouvrables sôapplique 
en présence dôune r®®valuation quotidienne aux prix du march® et si toutes les 
conditions requises aux paragraphes 151 et 169 de la sous-section 4.1.3 et les 
paragraphes 202 à 205 de la sous-section 4.1.6 sont remplies. 

 
4.1.5 Garanties et dérivés de crédit 
 
(i) Exigences opérationnelles 
 
Exigences opérationnelles communes aux garanties et dérivés de crédit 
 
189. Une garantie (contre-garantie) ou un dérivé de crédit doit représenter une créance 

directe sur le vendeur de la protection et porter explicitement sur des expositions 
sp®cifiques ou un portefeuille dôexpositions de telle sorte que lô®tendue de la 
couverture est définie clairement et de manière irréfutable. Sauf en cas de non-
paiement par un acheteur de protection de la prime due au titre du contrat de 
protection, le contrat doit être irrévocable et ne comporter, en effet, aucune clause 
autorisant le vendeur de protection à annuler unilatéralement la couverture ou 
permettant dôen augmenter le co¾t effectif par suite dôune d®t®rioration de la qualit® 
du crédit de la créance couverte64. La garantie doit être également inconditionnelle, 
aucune clause ne pouvant dispenser le vendeur de la protection de son obligation de 
paiement rapide au cas o½ la contrepartie initiale nôaurait pas effectu® les paiements 
dus. 

 
Exigences opérationnelles complémentaires pour les garanties 
 
190. En plus des exigences de validité juridique définies aux paragraphes 117 et 118 de la 

sous-section 4.1.1, les conditions ci-dessous doivent °tre respect®es pour quôune 
garantie soit reconnue : 

 
a) en cas de défaut ou de non-paiement de la contrepartie, lôinstitution peut se 

retourner rapidement contre le garant pour quôil sôacquitte de tous arri®r®s au 
titre du contrat r®gissant la transaction. Le garant peut sôacquitter de 
lôensemble des arri®r®s par un paiement unique ¨ lôinstitution ou il peut 
assumer les obligations de paiement futures de la contrepartie couverte par la 
garantie. Lôinstitution doit avoir le droit de recevoir ces paiements du garant 
sans être obligée de poursuivre la contrepartie en justice pour quôelle 
sôacquitte de ses arri®r®s; 

                                                 
64

 ê noter que la condition dôirr®vocabilit® ne n®cessite pas que les ®ch®ances de la protection du cr®dit et de 
lôexposition concordent, mais plut¹t que lô®chéance convenue ex ante ne puisse pas être réduite ex post par le 
vendeur de la protection. Le paragraphe 203 indique comment traiter les options dôachat pour d®terminer 
lô®ch®ance r®siduelle de la protection du cr®dit. 
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b) la garantie est une obligation explicitement couverte par un contrat qui 
engage la responsabilité du garant; 

 
c) la garantie couvre tous les types de paiements que lôemprunteur 

correspondant est censé effectuer au titre de lôacte r®gissant la transaction, 
par exemple, le montant notionnel, les marges de garantie, etc. Il existe une 
exception à cette disposition: si une garantie ne couvre que le paiement du 
principal, il convient de traiter les intérêts et autres paiements non couverts 
comme montants non garantis conformément au paragraphe 198. 

 
Exigences opérationnelles complémentaires pour les dérivés de crédit 
 
191. Pour quôun contrat sur d®riv® de cr®dit soit reconnu, il importe que les conditions 

suivantes soient respectées : 
 

a) les incidents de crédit précisés par les parties contractantes doivent couvrir 
au minimum : 

 

 le non-paiement des montants dus au titre des conditions de 
lôengagement sous-jacent alors en vigueur (compte tenu toutefois dôun 
délai de grâce correspondant en pratique à celui prévu par 
lôengagement sous-jacent); 

 

 la faillite, lôinsolvabilit® ou lôincapacit® du d®biteur de r®gler ses dettes, 
son impossibilité de respecter ses échéances de paiement ou la 
reconnaissance par écrit de celle-ci et autres événements analogues; 

 

 la restructuration de lôengagement sous-jacent impliquant lôabandon ou 
le report du principal, des intérêts ou des commissions avec, pour 
cons®quence, une perte sur pr°t (telle quôamortissement, provision 
spécifique ou autre débit similaire porté au compte de résultat). Quand 
la restructuration nôest pas d®finie comme un incident de cr®dit, se 
reporter au paragraphe 192 de la présente sous-section. 

 
b) si le d®riv® de cr®dit couvre des engagements qui nôincluent pas 

lôengagement sous-jacent, côest lô®l®ment (g) ci-dessous qui précisera si 
lôasym®trie dôactifs peut °tre autoris®e. 

 
c) le d®riv® de cr®dit ne doit pas expirer avant lô®ch®ance du d®lai de gr©ce 

®ventuellement n®cessaire pour la survenance dôun d®faut ¨ lô®gard de 
lôengagement sous-jacent par suite dôune absence de paiement, sous r®serve 
des dispositions du paragraphe 203 de la sous-section 4.1.6. 
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d) les dérivés de crédit prévoyant un règlement en liquidités ne sont pris en 
compte pour le calcul des fonds propres que sôil existe une proc®dure 
dô®valuation solide permettant une estimation fiable de la perte. Les 
®valuations de lôactif sous-jacent ult®rieures ¨ lôincident de cr®dit doivent se 
faire dans des d®lais tr¯s pr®cis. Si lôactif de r®f®rence pr®cis® dans le contrat 
du d®riv® de cr®dit pour le r¯glement en liquidit®s est diff®rent de lôactif sous-
jacent, côest lô®l®ment (g) ci-dessous qui d®terminera si lôasym®trie dôactifs 
peut être autorisée. 

 
e) sôil est n®cessaire, pour effectuer le r¯glement, que lôacheteur de la protection 

ait le droit ou la capacit® de transf®rer lôactif sous-jacent au vendeur de la 
protection, il doit °tre pr®vu dans les conditions de cet actif que lôautorisation 
dôune telle cession ne peut °tre raisonnablement refus®e. 

 
f) lôidentit® des parties charg®es de d®cider si un incident de cr®dit sôest 

effectivement produit doit °tre clairement ®tablie. Cette d®cision nôincombe 
dôailleurs pas au seul vendeur de la protection; lôacheteur doit ®galement avoir 
le droit ou la capacit® dôinformer le fournisseur de la survenance dôun tel 
événement. 

 
g) une asym®trie entre lôactif sous-jacent et lôactif de r®f®rence aux termes du 

contrat de d®riv® de cr®dit (côest-à-dire lôactif utilis® pour d®terminer la valeur 
du r¯glement en liquidit®s ou lôactif livrable) peut °tre autoris®e: 1) si lôactif de 
r®f®rence est dôun rang ®gal ou inf®rieur ¨ celui de lôactif sous-jacent et 2) si 
lôactif sous-jacent et lôactif de r®f®rence ®manent du m°me emprunteur (côest-
à-dire la m°me entit® juridique) et sôil existe des clauses de défaut croisé ou 
de remboursement anticipé croisé dont le caractère exécutoire est assuré. 

 
h) une asym®trie entre lôactif sous-jacent et lôactif utilis® pour d®terminer si un 

incident de cr®dit sôest produit peut °tre autoris®e: 1) si ce dernier actif est de 
rang ®gal ou inf®rieur ¨ celui de lôactif sous-jacent et 2) si lôactif sous-jacent et 
lôactif de r®f®rence ®manent du m°me emprunteur (côest-à-dire la même entité 
juridique) et sôil existe des clauses de d®faut crois® et de remboursement 
anticipé croisé dont le caractère exécutoire est assuré. 

 
192. Quand la restructuration de lôengagement sous-jacent nôest pas un incident de cr®dit 

couvert par un dérivé de crédit, mais quand les autres conditions du paragraphe 191 
sont réunies, une reconnaissance partielle sera autorisée. Si le montant du dérivé est 
inf®rieur ou ®gal au montant de lôactif sous-jacent, le montant de la couverture peut 
être considéré comme couvert à 60 %. Si le montant du dérivé est supérieur à celui 
de lôactif sous-jacent, alors le montant de la couverture éligible est plafonné à 60 % 
du montant de lôactif sous-jacent65. 

                                                 
65

  Le facteur de 60 % correspond à un traitement provisoire que, après examen de données supplémentaires, le 
Comit® de B©le envisage de pr®ciser avant la mise en îuvre de B©le II. 
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193. Seuls les swaps de défaut de crédit et les swaps sur rendement total dont la 
protection du crédit est équivalente à celle de garanties sont susceptibles dô°tre pris 
en compte, hormis lôexception suivante. Si, apr¯s avoir achet® une protection par le 
biais dôun swap sur rendement total, une institution comptabilise les paiements nets 
re­us ¨ ce titre comme des revenus nets, mais nôenregistre pas la détérioration 
correspondante de la valeur de lôactif couvert (soit en r®duisant sa juste valeur, soit 
en augmentant les réserves), cette protection ne sera pas prise en compte. Les 
dérivés au premier défaut et au second défaut sont traités séparément aux 
paragraphes 207 à 210 de la sous-section 4.1.7. 

 
194. Les autres types de d®riv®s de cr®dit ne sont pas pris en compte pour lôinstant66. 
 
(ii) Garants (contre-garants) / vendeurs de protection éligibles 
 
195. La protection accordée par les entités suivantes est prise en compte : 
 

 emprunteurs souverains67, organismes publics, institutions financières, 
banques68 et entreprises dôinvestissement dont le coefficient de pondération 
est inférieur à celui de la contrepartie; 

 

 autres entités notées au moins A-, y compris les sociétés mères, filiales et 
sociétés affiliées ¨ lôemprunteur lorsquôelles sont affect®es dôun coefficient de 
pond®ration inf®rieur ¨ celui de lôemprunteur. 

 
(iii) Coefficients de pondération 
 
196. La fraction prot®g®e de lôexposition est affect®e du coefficient de pondération du 

vendeur de protection, tandis que la fraction non couverte reçoit le coefficient de 
pondération de la contrepartie sous-jacente. 

 
197. Les seuils dôimportance relative en mati¯re de paiements au-dessous desquels 

aucun paiement nôest effectu® en cas de perte sont ®quivalents aux positions de 
premi¯res pertes conserv®es par lôinstitution et doivent être déduits en totalité des 
fonds propres de lôinstitution qui achète la protection. 

                                                 
66

  Les instruments li®s ¨ un billet de cr®dit ®mis par lôinstitution pour couvrir les expositions de son portefeuille 
bancaire sont trait®s comme des transactions garanties par des liquidit®s sôils satisfont aux crit¯res applicables 
aux dérivés de crédit. 

 
67

  En font également partie, la Banque des Règlements Internationaux, le Fonds monétaire international, la Banque 
centrale européenne et la Communauté européenne, ainsi que les BMD mentionnées au chapitre 3. 

 
68

  Y compris les autres BMD. 
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Couverture proportionnelle 
 
198.  Si le montant garanti (ou sur lequel porte la protection de crédit) est inférieur à celui 

de lôexposition et si les fractions prot®g®es et non prot®g®es sont de m°me rang, 
côest-à-dire que lôinstitution et le garant se partagent proportionnellement les pertes, 
un allégement des fonds propres réglementaires est possible, sur une base 
proportionnelle : la fraction prot®g®e de lôexposition b®n®ficie alors du traitement 
applicable aux garanties/d®riv®s de cr®dit ®ligibles, lôautre fraction ®tant consid®r®e 
comme non garantie. 

 
Couverture par tranche 
 
199. Si une institution transfère une partie du risque lié à une exposition, en une ou 

plusieurs tranches, à un ou des vendeurs de la protection, tout en conservant un 
certain niveau de risque sur le prêt, et que le risque transféré et le risque conservé ne 
sont pas de même rang, elle peut obtenir une protection soit pour la tranche 
supérieure (par ex. : deuxième perte), soit pour la tranche inférieure (par ex. : 
premières pertes). Ce sont les dispositions définies au chapitre 5 (Dispositions 
relatives ¨ la titrisation) qui sôappliquent alors. 

 
(iv) Asymétries de devises 
 
200. Lorsque la protection est libell®e dans une devise diff®rente de celle de lôexposition, 

entra´nant une asym®trie, le montant de lôexposition cens®e °tre prot®gée est réduit 
par lôapplication dôune d®cote DFX, soit : 

 
  GA = G x (1 ï DFX) 

où : 
 
G  = montant nominal de la protection 
 
DFX  = d®cote appropri®e ¨ lôasym®trie de devises entre la protection de cr®dit et 

lôengagement sous-jacent. 
 
Côest la d®cote appropriée basée sur une période de détention de dix jours ouvrables 
(en supposant une r®®valuation quotidienne aux prix du march®) qui sôapplique ici. La 
décote prudentielle est, pour sa part, de 8 %. Les décotes doivent être extrapolées 
au moyen de la racine carrée de la formule temporelle, en fonction de la fréquence 
de réévaluation de la protection (paragraphe 168 de la sous-section 4.1.3). 

 

Note de lôAutorit® 
 
Une asymétrie de devises se produit lorsque la devise reçue par une institution diffère de la devise de la 
s¾ret® d®tenue. Côest g®n®ralement le cas lorsquôune institution re­oit des paiements dans plus dôune 
devise en vertu dôun m°me contrat. 
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(v) Garanties et contre-garanties des emprunteurs souverains 
 

201. Ainsi que le précise la sous-section 3.1.1, un coefficient de pondération inférieur peut 
°tre appliqu®, ¨ la discr®tion de lôAutorit®, aux expositions dôune institution sur 
lôemprunteur souverain (ou la banque centrale) du pays o½ est situ® son si¯ge social, 
dans la mesure o½ lôexposition est libell®e et financée en devise locale. Ce traitement 
peut °tre ®tendu par lôAutorit® ¨ la part de cr®ances garantie par la juridiction, lô£tat 
(ou la banque centrale) lorsque la garantie est libellée en devise locale et que 
lôexposition est financ®e dans cette m°me devise. Une créance peut être couverte 
par une garantie, contre-garantie elle-même indirectement par un emprunteur 
souverain; elle peut alors °tre consid®r®e comme b®n®ficiant dôune garantie 
souveraine, à condition que: 
 
a) la contre-garantie souveraine couvre tous les éléments de risque de crédit de 

la créance; 
 
b) la garantie initiale et la contre-garantie r®pondent lôune et lôautre ¨ toutes les 

exigences opérationnelles pour les garanties, sauf que la contre-garantie ne 
doit pas forcément être directement et explicitement liée à la créance initiale; 

 
c) lôAutorit® ait lôassurance que la couverture est ad®quate et quôaucun 

historique de données ne laisse supposer que la couverture de la contre-
garantie nôest pas totalement ®quivalente, en fait, ¨ celle dôune garantie 
directe dôemprunteur souverain. 

 
4.1.6 Asym®tries dô®ch®ances 

 
202. Dans le cadre du calcul des actifs pond®r®s, une asym®trie dô®ch®ances existe 

lorsque lô®ch®ance r®siduelle dôune couverture est inf®rieure ¨ celle de lôexposition 
sous-jacente. 

 
(i) D®finition de lô®ch®ance 

 
203. Lô®ch®ance de lôexposition sous-jacente et celle de la couverture doivent être définies 

avec prudence. Lô®ch®ance effective du sous-jacent doit être considérée comme la 
date la plus éloignée possible à laquelle la contrepartie doit sôacquitter de son 
obligation, en tenant compte de tout délai de grâce applicable. Pour la couverture, il 
doit être tenu compte des options implicites qui peuvent en réduire la durée, afin 
dôutiliser lô®ch®ance effective la plus proche possible. Si lôoption dôachat est laiss®e ¨ 
la discr®tion du vendeur de la protection, lô®ch®ance sera toujours fix®e ¨ la date de 
la premi¯re option dôachat; si elle d®pend de lôinstitution acheteuse de la protection, 
mais que les clauses de lôaccord ¨ lôorigine de la couverture comportent une incitation 
positive pour cette institution à anticiper la transaction avant son échéance 
contractuelle, côest la dur®e allant jusquô¨ la premi¯re option dôachat qui sera cens®e 
°tre lô®ch®ance effective. Par exemple, si une majoration des coûts se produit en 
liaison avec une option dôachat ou si le co¾t effectif de la couverture augmente avec 
le temps alors que la qualit® du cr®dit demeure inchang®e ou sôam®liore, lô®ch®ance 
effective correspondra au temps restant jusquô¨ la premi¯re option dôachat. 
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(ii) Coefficients de pond®ration applicables en cas dôasym®trie dô®ch®ances 
 
204. Comme indiqué au paragraphe 143 de la sous-section 4.1.2, les couvertures 

pr®sentant des asym®tries dô®ch®ances ne sont comptabilis®es que lorsque 
lô®ch®ance initiale est sup®rieure ou ®gale ¨ un an (lorsque lô®ch®ance initiale de 
lôexposition est inf®rieure ¨ un an, les ®ch®ances des couvertures doivent donc 
concorder). Dans tous les cas, elles ne seront plus reconnues lorsque lô®ch®ance 
résiduelle est inférieure ou égale à trois mois. 

 
205. Lorsque des techniques dôatt®nuation reconnues du risque de cr®dit (s¾ret®, 

compensation des positions du bilan, garanties et dérivés de crédit) présentent une 
asym®trie dô®ch®ances, lôajustement intervient de la manière suivante : 

 
Pa = P x (t - 0,25)/(T- 0,25) 

 où : 
 
Pa  = valeur de la protection ajust®e pour asym®trie dô®ch®ances 

 
P  = protection (par ex. : montant de la sûreté, montant de la garantie) ajustée en 

fonction de décotes éventuelles 
 
t  =  min (T, éch®ance r®siduelle pr®vue par lôaccord de protection), en ann®es 
 
T  = min (5, ®ch®ance r®siduelle de lôexposition), en ann®es 

 
4.1.7 Autres aspects liés au traitement des techniques ARC 

 
(i) Traitement de techniques ARC simultanées 

 
206.  Une institution qui utilise plusieurs techniques ARC (par ex. : une sûreté et une 

garantie dôinstrument) pour couvrir une m°me exposition doit subdiviser cette 
dernière en partie couverte chacune par un type dôinstrument (ainsi, lôune correspond 
¨ la s¾ret®, lôautre ¨ la garantie) et calculer séparément les actifs pondérés pour 
chaque partie. De même, si la protection octroyée par un seul vendeur présente des 
échéances différentes, elle doit être subdivisée en protections distinctes. 

 
(ii) Dérivés de crédit au premier défaut 
 
207. Il arrive quôune institution obtienne une protection sur un panier de signatures de 

référence et que le premier cas de défaut parmi ces signatures déclenche la mise en 
îuvre de la protection; lôincident de cr®dit met aussi un terme au contrat. Dans ce 
cas, lôinstitution peut prendre en compte lôall®gement de fonds propres 
r®glementaires pour lôactif du panier affect® de la pond®ration la plus faible, mais 
seulement si son montant nominal est inférieur ou égal à celui du dérivé de crédit. 
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208. Ce sont les coefficients de pondération indiqués à la sous-section 5.4.3, paragraphe 
567 pour les tranches de titrisation qui sôapplique aux institutions fournissant une 
protection par le biais de ce type dôinstrument si le produit a ®t® ®valu® par un OEEC 
reconnu. Sôil nôa pas ®t® ainsi not®, les coefficients de pondération des actifs du 
panier sont cumulés à concurrence maximale de 1 250 % et multipliés par le montant 
nominal de la protection offerte par le contrat de d®riv®s de cr®dit afin dôobtenir le 
montant de lôactif pond®r®. 

 
(iii) Dérivés de crédit au second défaut 
 
209. Dans le cas où le second défaut parmi les actifs du panier déclenche la protection de 

cr®dit, lôinstitution ayant obtenu cette protection par le biais de ce produit ne peut 
prendre en compte un allégement de fonds propres que si la protection au premier 
d®faut a ®galement ®t® obtenue ou si lôun des actifs du panier a d®j¨ fait lôobjet dôun 
défaut. 

 
210. Sôagissant des institutions qui octroient une protection par le biais dôun tel instrument, 

le régime de fonds propres est le même que celui prévu au paragraphe 208. La seule 
exception concerne lôagr®gation des coefficients de pondération : lôactif pr®sentant le 
plus faible coefficient de pondération des risques peut être exclu du calcul. 

 
211. à 537. 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions autorisées à utiliser une approche fondée sur 
les notations internes pour le risque de crédit. 
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Chapitre 5. Risque de crédit ï Dispositions relatives à la 
titrisation 

 

Remarque 
 

Le Cadre de titrisation doit être utilisé pour déterminer le traitement des fonds propres pondérés en 
fonction des risques applicable à toutes les expositions de titrisation qui satisfont aux définitions et aux 
exigences opérationnelles ci-après, sans égard au traitement comptable. 
 
Pour plus de précision, et par souci de cohérence avec le paragraphe 539 ci-après, les expositions sur 
titres hypothécaires dont le risque de crédit ne comporte pas de tranches (titres hypothécaires LNH) ne 
constituent pas des expositions de titrisation aux fins des fonds propres fondés sur les risques selon le 
Cadre de titrisation. 

 

 
5.1 Cadre de titrisation 
 
Champ et définition des transactions couvertes par les dispositions relatives à la titrisation 
 
538. Les institutions doivent appliquer les dispositions relatives à la titrisation pour calculer 

les exigences de fonds propres réglementaires associées aux expositions résultant de 
transactions de titrisation classiques et synthétiques ou de montages assimilables 
présentant des caractéristiques communes à ces deux types de titrisation. Le traitement 
dôune exposition de titrisation doit être déterminé en fonction de sa nature économique 
plut¹t que de sa forme juridique. De m°me, lôAutorit® se fonde sur la nature ®conomique 
dôune transaction pour d®terminer sôil convient de lui appliquer les dispositions relatives 
à la titrisation aux fins du calcul des fonds propres réglementaires. Les institutions sont 
invit®es ¨ consulter lôAutorit® en cas dôincertitudes quant à déterminer si la transaction 
devrait être considérée comme de la titrisation. Par exemple, les transactions impliquant 
des flux de trésorerie générés par des biens immobiliers (par ex. : les loyers) peuvent 
ainsi, sous certaines conditions, être traitées comme des prêts spécialisés. 

 
539. Une titrisation classique est une structure dans laquelle les flux de trésorerie générés par 

un portefeuille dôexpositions sous-jacent sont utilisés pour rémunérer au moins deux 
strates ou tranches de risque différentes reflétant des niveaux variables de risque de 
cr®dit. Les montants vers®s aux investisseurs ne d®pendent pas dôune obligation de 
lô®tablissement initiateur ayant octroyé les expositions, mais des résultats de ce 
portefeuille dôexpositions sous-jacent. Les structures en strates/tranches qui caractérisent 
les titrisations se distinguent de celles caractérisant les instruments de dette prioritaires 
et subordonnés ordinaires en ce sens que les tranches de titrisation subordonnées de 
rang inférieur peuvent absorber des pertes sans pour autant que les paiements des 
tranches prioritaires soient interrompus, alors que les instruments de dette prioritaires et 
subordonnés traduit une priorité des droits des créanciers sur les produits de liquidation. 
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Note de lôAutorit®  
 
Dans sa forme la plus simple, la titrisation de lôactif consiste ¨ convertir des actifs g®n®ralement non 
liquides en titres qui peuvent être négociés sur les marchés financiers. Le processus de titrisation de 
lôactif sôamorce habituellement par la division des actifs financiers en blocs relativement homogènes au 
chapitre des caractéristiques des mouvements de trésorerie et des profils de risque, y compris les 
risques de cr®dit et de march®. Ces blocs dôactifs sont ensuite vendus ¨ une entit® hors dôatteinte en 
cas de faillite, habituellement appelée « structure ad hoc è ou SAH, qui finance lôachat en ®mettant des 
titres adossés à des créances (TAC) à des investisseurs. Les TAC sont des instruments financiers 
pouvant prendre diverses formes, notamment des papiers commerciaux, des créances à terme et des 
certificats de propriété à titre de bénéficiaire. Les mouvements de trésorerie engendrés par les actifs 
sous-jacents appuient le remboursement des TAC. Diverses formes de rehaussement de crédit sont 
utilisées pour offrir une protection de crédit aux investisseurs des TAC. 
 
La titrisation a généralement pour effet de partager le risque de pertes de crédit découlant des actifs 
sous-jacents en tranches qui sont distribuées aux diverses parties. Chaque niveau est considéré 
comme un rehaussement de cr®dit sôil prot¯ge les niveaux sup®rieurs contre les pertes. 
 
Une institution peut exercer au moins une fonction dans une transaction de titrisation de lôactif, 
notamment : 

 
 investir dans un titre de créance émis par une SAH; 

 
 offrir un rehaussement de crédit; 

 
 fournir une facilité de trésorerie; 

 
 constituer ou faire constituer une SAH; 

 
 percevoir les paiements de principal et dôint®r°t sur les actifs et les transmettre ¨ la SAH ou aux 
investisseurs dans des titres dôune SAH, ou ¨ un fiduciaire les repr®sentant; 

 
 favoriser des options de liquidation anticipée. 

 

 
540. Une titrisation synthétique est une structure comportant au moins deux strates ou 

tranches différentes de risque reflétant des niveaux variables de risque de crédit, où tout 
ou partie du risque associ® ¨ un portefeuille dôexpositions sous-jacent est transféré au 
moyen de dérivés de crédit ou de garanties destinées à couvrir le portefeuille; ces 
d®riv®s ou garanties peuvent °tre garantis ¨ lôorigine (par ex. : des instruments liés à 
une note de crédit) ou non (par ex. : des swaps de défaut de crédit). Le risque encouru 
par lôinvestisseur d®pend par cons®quent des r®sultats du portefeuille dôactifs sous-
jacent. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Des consignes relatives aux dérivés de crédit visant les fonds propres se retrouvent au chapitre 4 de la 
présente ligne directrice, « Atténuation du risque de crédit ». 
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541. Les expositions des institutions résultant de transactions de titrisation sont dénommées 
ci-après « expositions de titrisation ». Elles peuvent inclure notamment : Titres adossés 
à des actifs ou à des créances hypothécaires; rehaussements de crédit; lignes de crédit; 
swaps de taux et de devises; dérivés de crédit; couvertures par tranches définies au 
paragraphe 199 de la sous-section 4.1.5. Les comptes de réserve, tels les comptes de 
s¾ret®s en liquidit®s, comptabilis®s ¨ lôactif par lôinstitution initiatrice sont également 
considérés comme des expositions de titrisation. 

 
541(i).  Une exposition de retritisation représente une exposition de titrisation en vertu de 

laquelle le risque lié à un portefeuille dôexpositions sous-jacent est divisé en tranches et 
au moins une des expositions sous-jacentes est une exposition de titrisation. En outre, 
une exposition à au moins une exposition de retritisation devient une exposition de 
retritisation. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Les institutions sont invit®es ¨ consulter lôAutorit® en cas dôincertitude quant à déterminer si une 
exposition donnée doit être assimilée à une exposition de retritisation. 
 

 
542. Les instruments sous-jacents du portefeuille dôactifs titris®s comprennent notamment 

(liste non exhaustive) : prêts; engagements; titres adossés à des actifs ou à des 
créances hypothécaires; obligations émises par les entreprises; actions; participations 
en action non cot®es en bourse. Le portefeuille dôinstruments sous-jacent peut englober 
une ou plusieurs expositions. 
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5.2 Définitions et terminologie générale 
 

5.2.1 Établissement initiateur 
 

543.  Aux fins du calcul des exigences de fonds propres au titre des risques, une 
institution est considérée « établissement initiateur è dans le cadre dôune titrisation 
lorsquôelle r®pond ¨ lôune des conditions suivantes : 

 
a) elle est directement ou indirectement ¨ lôorigine des expositions sous-

jacentes incluses dans la titrisation; 
 
b) elle agit en qualit® de promoteur dans le cadre dôune structure dô®mission de 

papier commercial adoss® ¨ des actifs (PCAA), ou dôune structure similaire 
qui achète des expositions à des tiers. Dans ce contexte, elle est 
généralement considérée « établissement promoteur » et, par conséquent, 
initiatrice si, de fait ou en substance, elle remplit les fonctions de gestionnaire 
ou de conseil, place les titres sur le marché ou fournit des liquidités et/ou des 
rehaussements de crédit. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Une institution est considérée comme le fournisseur des actifs dans les cas suivants : 
 
 les actifs figuraient au bilan de lôinstitution ¨ un moment donn® avant dô°tre transf®r®s ¨ une SAH; 

 
 lôinstitution consent un pr°t ¨ une SAH afin que cette derni¯re puisse accorder un prêt à un 
emprunteur comme sôil sôagissait de lôinstitution*; ou 

 
 lôinstitution permet** ¨ une SAH de c®der directement les actifs financ®s par des TAC. 

 
LôAutorit® se r®serve le droit d'adopter une démarche de transparence pour déterminer lô®tablissement 
initiateur. Cette démarche peut ®galement servir pour sôassurer que lôinstitution conserve des fonds 
propres suffisants dans une transaction de titrisation. 
 
* Cette forme de prêt est dite « à distance è. Lôinstitution est consid®r®e comme le fournisseur 
puisque la SAH cr®e un actif portant la marque de lôinstitution. Cette derni¯re assumera un risque 
dôatteinte ¨ la r®putation du fait de son association avec le produit. 

 
** Par exemple, en approuvant des prêts ou en fournissant un soutien administratif. 
 

 
5.2.2 Programme dô®mission de papier commercial adoss® ¨ des actifs (PCAA) 

 
544. Un programme PCAA consiste principalement à émettre du papier commercial 

assorti dôune ®ch®ance initiale inf®rieure ou ®gale ¨ un an adoss® ¨ des actifs ou ¨ 
dôautres expositions d®tenues par une structure ad hoc isolée de la faillite. 
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5.2.3 Option de liquidation anticipée 
 

545. Une option de liquidation anticipée confère le droit de dénouer les expositions de 
titrisation (par ex. : des titres adossés à des créances) avant le remboursement 
intégral des expositions sous-jacentes ou des expositions de titrisation. Dans les 
titrisations classiques, cette transaction est généralement réalisée en rachetant les 
expositions de titrisation encore en cours lorsque lôencours du portefeuille de 
créances sous-jacent ou des titres est tomb® en de­¨ dôun seuil pr®d®termin®. Pour 
les titrisations synth®tiques, elle peut prendre la forme dôune clause annulant la 
protection du crédit. 

 
5.2.4 Rehaussement de crédit 

 
546. Un rehaussement de crédit est une disposition contractuelle en vertu de laquelle 

lôinstitution conserve ou assume une exposition de titrisation et, en substance, fournit 
aux autres parties à la transaction un degré de protection supplémentaire. 

 

Note de lôAutorité  
 
Par « rehaussement de crédit », on entend un accord conclu avec une SAH pour couvrir les pertes liées 
au bloc dôactifs. Le rehaussement de cr®dit permet de prot®ger les investisseurs si les mouvements de 
tr®sorerie provenant de lôactif sous-jacent sont insuffisants pour effectuer sans délai les paiements de 
principal et dôint®r°t attribuables ¨ des TAC. Ce mécanisme sert à améliorer ou à soutenir la note de 
crédit des tranches supérieures et donc, la tarification et la négociabilité des TAC. 
 
Parmi les exemples courants de ce type de protection, mentionnons : Les dispositions de recours; les 
structures titres prioritaires/subordonnés, les marges de crédit subordonnées, les prêts subordonnés, les 
avoirs de tiers; les swaps structurés pour fournir un élément de rehaussement de crédit, et les facilités de 
trésorerie qui excèdent 103 % de la valeur nominale du papier commercial. En outre, ces mécanismes 
englobent des instruments de financement temporaire, ¨ lôexception des avances de services 
admissibles, fournies par une institution à un fournisseur de rehaussement de crédit ou à une SAH, pour 
combler lô®cart entre la date de d®p¹t dôune demande de remboursement aupr¯s dôune tierce partie 
fournisseur du mécanisme de rehaussement et la date de réception du paiement. 
 

 
5.2.5 Obligation à coupons détachés de rehaussement de crédit sur flux dôint®r°t 

seulement 
 

547. Une obligation à coupons détachés de rehaussement de crédit sur flux dôint®r°t 
seulement est un actif figurant au bilan : 

 
i) qui représente une évaluation de flux de trésorerie liés à des produits futurs 

sur marges dôint®r°t; et 
 

ii) qui est subordonné. 
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5.2.6 Remboursement anticipé 
 

548. Une clause de remboursement anticipé permet aux investisseurs, quand elle est 
exerc®e, dô°tre rembours®s du montant des titres avant leur échéance initiale. Aux 
fins du calcul des exigences de fonds propres au titre des risques, elle peut être 
contrôlée ou non contrôlée. Pour être considérée comme contrôlée, elle doit 
répondre à tous les critères suivants : 

 
a) lôinstitution doit disposer dôun programme ad®quat lui permettant de faire face 

à ses besoins en fonds propres/liquidités en cas de remboursement anticipé; 
 
b) il existe, sur toute la durée de la transaction, y compris durant la période de 

remboursement, le même partage proportionnel des intérêts, du principal, 
des charges, des pertes et des recouvrements sur la base des parts relatives 
des cr®ances d®tenues, en d®but de mois, entre lôinstitution et les 
investisseurs; 

 
c) lôinstitution doit fixer un d®lai suffisant pour permettre le remboursement ou la 

comptabilisation des expositions en défaut représentant 90 % du total des 
dettes dues au début de la période de remboursement anticipé; 

 
d) le rythme de remboursement ne doit pas °tre plus rapide que celui dôun 

amortissement linéaire sur la période citée en c). 
 

Note de lôAutorit® 
 
La documentation relative à la titrisation doit préciser que le remboursement ne peut être précipité par des 
mesures de r®glementation qui influent sur le fournisseur dôactifs. 
 

 
549. Une clause de remboursement anticipé ne répondant pas aux critères ci-dessus est 

considérée comme non contrôlée. 
 
5.2.7 Marge nette 

 
550. La marge nette correspond généralement à la différence entre le montant brut des 

produits financiers et autres produits perçus par le fonds ou la structure ad hoc (SAH, 
définie au paragraphe 552 de la sous-section 5.2.9) et celui des intérêts payés, des 
commissions liées au service de la dette, des radiations et autres frais prioritaires du 
fonds ou SAH.  

 
5.2.8 Soutien implicite 

 
551. On parle de soutien implicite par une institution dans une transaction de titrisation 

lorsque ce soutien va au-delà de ses obligations contractuelles prédéfinies. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 103 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne  
Chapitre 5 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

5.2.9 Structure ad hoc (SAH) 
 

552. Une structure ad hoc est une société, un fonds ou une autre forme juridique 
constituée dans un but précis, dont les activités se limitent à celles répondant à son 
objet et dont le but est dôisoler celle-ci du risque de cr®dit de lô®tablissement initiateur 
ou vendeur des expositions. Elle sert couramment de structure de financement dans 
laquelle les expositions sont cédées à un fonds (ou à une entité similaire) contre 
liquidit®s ou autres actifs financ®s au moyen dôun emprunt ®mis par le fonds. 

 

Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® sôattend ¨ ce quôune institution minimise son exposition au risque découlant de la relation 
avec une SAH. Une institution qui constitue ou fait constituer une SAH ne sera pas tenue de conserver 
des fonds propres résultant de cette activité si les conditions suivantes sont réunies : 

 
 lôinstitution ne possède pas de capital-actions dans une soci®t® et elle nôest pas non plus 
b®n®ficiaire dôune fiducie utilis®e comme SAH pour acheter et titriser des actifs financiers. ê cette 
fin, le capital-actions englobe toutes les cat®gories dôactions ordinaires et privilégiées; 

 
 la raison sociale de lôinstitution nôest pas incluse dans la raison sociale dôune soci®t® ou dôune 
fiducie utilis®e comme SAH, et aucun rapprochement nôest sous-entendu avec lôinstitution, par 
exemple, lôutilisation dôun symbole ®troitement li® ¨ cette derni¯re. Toutefois, si lôinstitution 
exécute une fonction précise pour une transaction ou des transactions particulières (p.ex., 
recueillir et transmettre des paiements ou fournir un rehaussement), elle pourrait lôindiquer dans le 
prospectus dô®mission; 

 
 aucun administrateur, dirigeant ou employ® de lôinstitution nôest membre du conseil 
d'administration dôune soci®t® utilis®e comme SAH, ¨ moins que le conseil de cette derni¯re 
compte au moins trois membres. Si le conseil se compose dôau moins trois membres, lôinstitution 
ne peut compter plus dôun administrateur. Si la SAH est une fiducie, le b®n®ficiaire et le fiduciaire 
li® par contrat et (ou) le fiduciaire de lô®metteur doivent °tre des tiers ind®pendants de lôinstitution; 

 
 lôinstitution ne consent pas de pr°t subordonn® ¨ la SAH, sauf dans les conditions pr®vues par la 
pr®sente ligne directrice. Côest-à-dire quôun pr°t consenti par une institution à une SAH pour 
couvrir les co¾ts initiaux de la transaction ou de lô®tablissement est déduit des fonds propres 
pourvu que le pr°t soit plafonn® ¨ son montant initial, quôil soit amorti pendant la dur®e des titres 
®mis par la SAH et quôil ne sert pas de forme de protection des actifs ou titres ®mis; 

 
 lôinstitution nôassume aucune perte subie par la SAH ou ses investisseurs, ou ne prend pas en 

charge les dépenses courantes de la SAH, sauf dans les conditions prévues par la présente ligne 
directrice. 

 
Si lôinstitution ne respecte pas toutes ces conditions, elle doit d®tenir des fonds propres en couverture 
de tous les titres émis à des tiers par la SAH. 
 

 
5.3 Exigences opérationnelles pour la reconnaissance du transfert du risque 
 
553. Les exigences opérationnelles ci-apr¯s sôappliquent ¨ lôapproche standard du dispositif 

de titrisation. 
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5.3.1 Exigences opérationnelles pour les titrisations classiques 
 
554. Un établissement initiateur peut exclure les expositions titrisées du calcul de ses 

actifs pondérés uniquement si toutes les conditions suivantes sont remplies. Les 
institutions qui y satisfont doivent par ailleurs détenir des fonds propres 
r®glementaires pour toutes les expositions de titrisation quôelles conservent. 
 
a) une part substantielle du risque de crédit associé aux expositions titrisées a 

été transférée à des tiers; 
 
b) le cédant ne conserve pas un contrôle effectif ou indirect sur les expositions 

transférées. Les actifs sont juridiquement isolés du cédant de telle manière 
(par cession dôactifs ou par voie de sous-participation) que les expositions 
sont placées hors de tout recours du cédant des actifs et de ses créanciers, 
m°me en cas de faillite ou de liquidation. Lôopinion dôun conseiller juridique 
qualifié doit certifier que ces conditions sont satisfaites; 

 
 le cédant est réputé avoir conservé un contrôle effectif sur les expositions au 

risque de cr®dit transf®r®es lorsquôil : i) peut racheter ¨ lôacqu®reur les 
expositions cédées auparavant pour réaliser un bénéfice ou ii) est contraint 
de conserver le risque associé aux expositions cédées. Le fait que le cédant 
conserve les droits de gestion liés aux expositions ne signifie pas 
n®cessairement quôil exerce un contr¹le indirect sur celles-ci; 

 
c) les titres émis ne constituent pas des obligations du cédant. Ainsi, les 

investisseurs qui acquièrent les titres détiennent une créance uniquement sur 
le portefeuille dôexpositions sous-jacent; 

 
d) puisque lôacqu®reur est une SAH, les d®tenteurs des int®r°ts ®conomiques 

dans cette SAH ont le droit de les donner ou de les échanger sans 
restriction; 

 
e) les options de liquidation anticipée doivent satisfaire aux conditions précisées 

au paragraphe 557 de la sous-section 5.3.3; 
 
f) la titrisation ne comporte pas de clauses pr®voyant : i) que lô®tablissement 

initiateur soit tenu de modifier systématiquement les expositions sous-
jacentes de façon à améliorer la qualité de crédit (en moyenne pondérée) du 
portefeuille de cr®ances, ¨ moins que ce ne soit par cession dôactifs ¨ leur 
valeur de march® ¨ des tiers ind®pendants nôappartenant pas au groupe; ii) 
que lô®tablissement initiateur puisse augmenter le niveau de ses positions de 
premières pertes ou de rehaussement de crédit après le montage de la 
transaction; ou iii) que les intérêts versés aux parties autres que 
lô®tablissement initiateur (investisseurs et tiers fournisseurs dôun 
rehaussement de crédit) soient majorés en cas de détérioration de la qualité 
de cr®dit du portefeuille dôactifs sous-jacents. 
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5.3.2 Exigences opérationnelles pour les titrisations synthétiques 
 
555. Pour les titrisations synth®tiques, la couverture de lôexposition sous-jacente grâce 

aux techniques ARC (sûretés, garanties et dérivés de crédit) ne peut être prise en 
compte aux fins du calcul des exigences de fonds propres au titre des risques que si 
les conditions suivantes sont remplies : 

 
a) les techniques ARC doivent satisfaire aux critères spécifiés au chapitre 4 de 

la présente ligne directrice; 
 
b) les sûretés éligibles sont limitées à celles précisées aux paragraphes 145 et 

146 de la sous-section 4.1.3. Les sûretés éligibles données par les SAH 
peuvent être prises en compte; 

 
c) les garants éligibles sont définis au paragraphe 195 de la sous-section 4.1.5. 

Les institutions ne peuvent pas reconnaître des SAH comme garants dans 
les dispositions relatives à la titrisation; 

 
d) les institutions doivent transférer à des tiers une portion significative du 

risque de cr®dit associ® ¨ lôexposition sous-jacente; 
 
e) les instruments utilisés pour transférer le risque de crédit ne peuvent pas 

comporter de conditions restreignant le montant du risque de crédit transféré, 
notamment : 
 

 clauses limitant de façon matérielle la protection de crédit ou le transfert 
du risque de crédit (par ex. : seuils dôimportance relative en de­¨ 
desquels la protection de crédit est censée ne pas être appelée, même 
si un évènement affecte la qualité de crédit, ou dispositions prévoyant 
la résiliation de la protection en cas de détérioration de la qualité des 
expositions sous-jacentes); 

 

 clauses exigeant que lô®tablissement initiateur modifie les expositions 
sous-jacentes en vue dôam®liorer la qualit® (en moyenne pondérée) du 
portefeuille de créances; 

 

 clauses augmentant le coût de la protection de crédit en cas de 
détérioration de la qualité du portefeuille de créances; 

 

 clauses prévoyant un accroissement des intérêts versés aux parties 
autres que lô®tablissement initiateur (investisseurs et tiers fournissant 
un rehaussement de crédit) en cas de détérioration de la qualité de 
crédit du portefeuille de créances de référence; 
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 clauses pr®voyant que lô®tablissement initiateur puisse augmenter le 
niveau initial de sa position de premières pertes ou rehaussement de 
crédit. 

 
f) il est n®cessaire dôobtenir confirmation, aupr¯s dôun conseiller juridique 

qualifié, du caractère exécutoire de la protection du crédit dans tous les pays 
ou juridictions concernés; 

 
g) les options de liquidation anticipée doivent satisfaire aux conditions précisées 

au paragraphe 557 de la sous-section 5.3.3. 
 

556. Pour les titrisations synth®tiques, les effets de lôapplication des techniques ARC pour 
couvrir lôexposition sous-jacente sont traités conformément aux paragraphes 109 à 
210 de la section 4.1. En cas dôasym®trie dô®ch®ances, les fonds propres 
réglementaires seront déterminés conformément aux paragraphes 202 à 205 de la 
sous-section 4.1.6. Lorsque les expositions du portefeuille dôactifs sous-jacent sont 
dô®ch®ances diff®rentes, la plus longue dôentre elles d®finit lô®ch®ance du 
portefeuille. Les asym®tries dô®ch®ances peuvent exister dans le cadre des 
titrisations synthétiques quand, par ex. : une institution recourt aux dérivés de crédit 
pour transf®rer ¨ des tiers, en totalit® ou en partie, le risque de cr®dit dôun 
portefeuille dôactifs donn®. Le d®nouement du d®riv® de cr®dit met fin ¨ la 
transaction. Par cons®quent, lô®ch®ance effective des tranches de titrisation 
synthétique peut être différente de celle des expositions sous-jacentes. Lôinstitution 
initiatrice doit, dans une titrisation synthétique, appliquer le régime suivant à ce type 
dôasym®trie dô®ch®ances. Une institution qui fait appel ¨ lôapproche standard pour la 
titrisation doit déduire toutes les positions conservées non notées ou notées de 
qualité inférieure à BBB-.  

 

Note de lôAutorit® 
 
Les exigences suivantes sôappliquent aux titrisations, quôelles soient classiques ou synth®tiques : 

 
 lôinstitution doit comprendre les risques inh®rents de lôactivit®, savoir structurer et g®rer ces 

transactions et doter adéquatement les fonctions relatives aux transactions; 
 
 les modalit®s de toutes les transactions entre lôinstitution et la SAH doivent ¨ tout le moins 

respecter les conditions du marché (et les frais sont acquittés sans tarder) et rencontrer les 
normes de cr®dit habituelles de lôinstitution. Le comit® du cr®dit ou une structure tout aussi 
indépendante doit approuver chaque transaction; 

 
 les plans de fonds propres et de liquidit® dôune institution doivent tenir compte du besoin potentiel 
de financer une augmentation de lôactif au bilan pour des motifs dôamortissement anticip® ou 
dô®v®nements li®s ¨ lô®ch®ance des titres. Si lôAutorit® estime que la planification est insuffisante, 
il peut relever les exigences de fonds propres de lôinstitution; 

 
 les exigences de fonds propres relatives aux transactions de titrisation de lôactif se limitent ¨ 
celles ®nonc®es dans la pr®sente ligne directrice si lôinstitution ne procure que le niveau de 
soutien (rehaussement de cr®dit ou de liquidit®) auquel elle sôest engag®e dans les diverses 
ententes qui d®finissent et restreignent les niveaux de pertes assum®es par lôinstitution. 
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5.3.3 Exigences opérationnelles pour les options de liquidation anticipée et 
traitement de ces options 

 
557. Aucune exigence de fonds propres due ¨ la pr®sence dôune option de liquidation 

anticipée ne sera nécessaire si les conditions suivantes sont réunies : 
 

i) lôexercice ne doit pas °tre obligatoire, en droit ou en substance, mais doit 
rester ¨ la discr®tion de lô®tablissement initiateur; 

 
ii) lôoption ne doit pas °tre structur®e dans le but dô®viter lôimputation des pertes 

aux rehaussements de crédit ou positions détenues par les investisseurs, ni 
dôaucune fa­on destinée à apporter un rehaussement de crédit; et 

 
iii) lôoption de liquidation ne peut °tre exerc®e que sôil reste 10 % ou moins du 

portefeuille sous-jacent initial ou des titres émis ou de la valeur du 
portefeuille de référence dans le cas de transactions de titrisation 
synthétiques. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Une entente qui autorise lôinstitution ¨ acheter les actifs restants dôun bloc lorsque le solde de ces actifs 
ne dépasse pas 10 % du bloc initial est considérée comme une option de liquidation anticipée et ne 
requiert pas de fonds propres. Toutefois, une option de liquidation anticipée qui permet le rachat des 
prêts restants lorsque le solde est supérieur à 10 % de la valeur initiale du bloc ou qui permet lôachat 
dôactifs non productifs est consid®r®e comme un rehaussement de premier niveau. 
 

 
558. Les transactions de titrisation qui comportent une option de liquidation anticipée ne 

r®pondant pas ¨ lôensemble des conditions expos®es au paragraphe 557 ci-dessus 
r®sultent en une exigence de fonds propres pour lôinstitution initiatrice. Dans une 
titrisation classique, les expositions sous-jacentes doivent être traitées comme si 
elles nôavaient pas ®t® titris®es. En outre, les institutions ne doivent pas 
comptabiliser les plus-values sur cessions, telles que définies au paragraphe 562 de 
la sous-section 5.4.1. Dans une titrisation synth®tique, lôinstitution qui acquiert la 
protection doit détenir des fonds propres correspondant au montant total des 
expositions titris®es comme si elles ne b®n®ficiaient dôaucune protection contre le 
risque de crédit associé à ces dernières. Si une transaction de titrisation synthétique 
int¯gre une option dôachat (autre quôune option de liquidation anticip®e) qui met un 
terme effectif à la transaction et à la protection acquise à une date spécifique, 
lôinstitution doit traiter la transaction conformément au paragraphe 556 de la sous-
section 5.3.2 et aux paragraphes 202 à 205 de la sous-section 4.1.6. 

 
559. Sôil sôav¯re que, lorsquôelle est exerc®e, lôoption de liquidation anticip®e sert de 

rehaussement de cr®dit (côest-à-dire quôelle constitue une forme de protection 
implicite de la part de lôinstitution), elle doit °tre trait®e comme une transaction de 
titrisation. 
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5.4 Traitement des expositions de titrisation 
 

5.4.1 Calcul des exigences de fonds propres 
 

560. Les institutions sont tenues de détenir des fonds propres réglementaires couvrant 
toutes leurs expositions de titrisation, y compris celles relatives aux techniques 
dôatt®nuation du risque de cr®dit utilis®es dans le cadre dôune transaction de 
titrisation, à des investissements dans des titres adossés à des créances, à la 
conservation dôune tranche subordonn®e, ¨ lôoctroi dôune ligne de cr®dit ou dôun 
rehaussement de crédit (voir sections suivantes). Les expositions de titrisation 
rachetées doivent être traitées comme des expositions de titrisation conservées. 

 
(i) Déduction 

 
561. Lorsquôune institution doit déduire de ses fonds propres réglementaires une 

exposition de titrisation, la d®duction doit sôeffectuer ¨ hauteur de 50 % sur les fonds 
propres de la catégorie 1 et de 50 % sur les fonds propres de la catégorie 2, sauf 
dans le cas pr®cis® au paragraphe 562. Sôagissant des obligations ¨ coupons 
détachés de rehaussement de crédit (nets du montant déduit des fonds propres de la 
catégorie 1 conform®ment au paragraphe 562), la d®duction sôeffectue ¨ hauteur de 
50 % sur les fonds propres de la catégorie 1 et de 50 % sur les fonds propres de la 
catégorie 2. Les éléments à déduire des fonds propres peuvent être calculés nets de 
toutes provisions spécifiques correspondant aux expositions de titrisation. 

 
562. Les institutions sont tenues de déduire des fonds propres de la catégorie 1 toute 

augmentation de capital résultant de transactions de titrisation telles que celles liées 
à des produits futurs sur marges dôint®r°t (PFMI) donnant lieu ¨ une augmentation 
dans les fonds propres réglementaires. Une telle augmentation de fonds propres est 
dénommée « plus-value » aux fins du dispositif de titrisation. 

 
563.  
 
Paragraphe retiré ï destiné aux institutions utilisant une approche fondée sur les notations 
internes. 
 
(ii) Soutien implicite 
 
564. Lorsquôune institution apporte un soutien implicite ¨ une transaction de titrisation, elle 

doit, au minimum, détenir des fonds propres couvrant toutes les expositions liées à 
cette transaction, comme si celles-ci nôavaient pas ®t® titris®es. Par ailleurs, elle nôest 
pas autorisée à comptabiliser les plus-values sur cession, telles que définies au 
paragraphe 562. En outre, elle est tenue de rendre public lôinformation suivante : 

 
a) lôoctroi dôun soutien non contractuel; 
 
b) lôimpact de ce soutien sur ses fonds propres. 
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5.4.2 Exigences op®rationnelles pour lôutilisation des ®valuations de cr®dit des 
organismes externes 

 
565. Les exigences op®rationnelles suivantes sôappliquent ¨ lôutilisation des ®valuations 

de cr®dit des organismes externes dans lôapproche standard applicable ¨ la 
titrisation : 
 
a) pour °tre admise aux fins du calcul de la pond®ration des risques, lô®valuation 

externe doit couvrir et refléter le montant total de lôexposition au risque de 
cr®dit encourue par lôinstitution au titre de tous les paiements qui lui sont dus. 
Par exemple, lorsquôune institution détient une créance constituée du principal 
et des int®r°ts, lô®valuation doit pleinement prendre en compte et refléter le 
risque de cr®dit associ® au respect des ®ch®ances dôamortissement du 
principal et des intérêts; 

 
b) lô®valuation doit °tre r®alis®e par un organisme externe dô®valuation du cr®dit 

(OEEC) reconnu par lôAutorit® conform®ment aux paragraphes 90 à 108 des 
sous-sections 3.7.1 et 3.7.2, ¨ lôexception suivante : ¨ la diff®rence de ce qui 
est indiqué au paragraphe 91 de la sous-section 3.7.1.2 (Accès international / 
transparence), lô®valuation du cr®dit doit °tre publi®e sous une forme 
facilement disponible et incluse dans la matrice de transition de lôOEEC. En 
conséquence, les notations qui sont mises à la seule disposition des parties à 
une transaction ne satisfont pas à cette exigence; 

 
c) les OEEC reconnus doivent avoir apporté la preuve de leur expertise dans 

lô®valuation des titrisations, d®montr®e, par exemple, par leur exp®rience sur 
le marché; 

 
d) une institution doit appliquer de façon homogène, à toutes les expositions de 

itrisation dôun type donn®, les ®valuations externes de cr®dit provenant 
dôOEEC reconnus. Par ailleurs, elle ne peut pas utiliser les ®valuations de 
crédit dôun OEEC pour une ou plusieurs tranches et celles dôun autre OEEC 
pour dôautres positions (acquises ou conservées) au sein de la même 
structure de titrisation que celle-ci soit notée ou non notée par le premier 
OEEC. Lorsquôil est possible dôutiliser les notations dôau moins deux OEEC 
reconnus et que ces derniers évaluent différemment le risque de crédit de la 
même exposition de titrisation, les paragraphes 96 à 98 de la sous-section 
3.7.2.2, sôappliquent; 

 
e) lorsquôun garant ®ligible d®fini au paragraphe 195 de la sous-section 4.1.5, 

fournit directement ¨ une SAH une ARC prise en compte dans lô®valuation 
externe de crédit affectée à une exposition de titrisation, il convient dôutiliser le 
coefficient de pond®ration correspondant ¨ lô®valuation externe du cr®dit. Afin 
dô®viter tout double comptage, aucune reconnaissance prudentielle 
additionnelle nôest admise. Si le fournisseur dôARC nôest pas reconnu comme 
garant éligible (paragraphe 195 de la sous-section 4.1.5), les expositions de 
titrisation couvertes doivent °tre trait®es comme si elles nô®taient pas not®es; 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 110 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne  
Chapitre 5 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

f) dans le cas o½ lôARC ne b®n®ficie pas ¨ la SAH, mais ¨ une exposition de 
titrisation spécifique au sein dôune structure donn®e (par ex. : tranche de 
TAC), lôinstitution doit traiter lôexposition comme si elle nô®tait pas not®e, puis 
appliquer le régime ARC précisé au chapitre 4 pour la prise en compte de la 
couverture. 

 
g) (i) Aux fins du calcul de la pondération des risques, une institution ne peut se 

fonder sur une évaluation externe de crédit lorsque cette évaluation sôappuie 
au moins en partie sur un soutien non capitalisé fourni par lôinstitution. Par 
exemple, si une institution achète un PCAA alors quôelle fournit une exposition 
de titrisation non capitalisée ¨ lô®chelle du programme PCAA (par ex. : une 
facilité de trésorerie ou un rehaussement de crédit) et que cette exposition 
joue un rôle dans la détermination de lô®valuation du cr®dit du PCAA, 
lôinstitution doit considérer le PCAA comme sôil nô®tait pas noté. Lôinstitution 
doit continuer de détenir des fonds propres pour couvrir les autres expositions 
de titrisation (par ex. : la facilité de trésorerie ou le rehaussement de crédit). 

 
 (ii) Le traitement d®crit ¨ lôalin®a 565(g)(i) sôapplique ®galement aux 

expositions d®tenues dans le portefeuille de n®gociation. Lôexigence de fonds 
propres dôune institution pour des expositions détenues dans le portefeuille de 
négociation ne peut être inférieure au montant exigé par les expositions  du 
portefeuille bancaire. 

 
(iii) Les institutions peuvent reconnaître le chevauchement de leurs 
expositions en accord avec le paragraphe 581. Par exemple, une institution 
qui fournit une facilité de trésorerie soutenant 100 % du PCAA émis par le 
programme PCAA et qui achète 20 % de lôencours du PCAA de ce 
programme pourrait reconnaître un chevauchement de 20 % (100 % de 
facilité de trésorerie + 20 % du papier commercial détenu ï 100 % du papier 
commercial émis = 20 %). Si lôinstitution a fourni une facilité de trésorerie 
couvrant 90 % de lôencours du PCAA et quôelle a achet® 20 % du PCAA, les 
deux expositions se chevauchent (90% de facilité de trésorerie + 20 % du 
papier commercial détenu ï 100 % du papier commercial émis = 10 %). Si 
lôinstitution a fourni une facilité de trésorerie couvrant 50 % de lôencours du 
PCAA et a acheté 20 % du PCAA, les deux expositions seraient traitées 
comme sôil nôy avait pas de chevauchement. Lorsque les exigences de fonds 
propres du risque spécifique pour les expositions du portefeuille de 
négociation et les exigences de fonds propres pour les expositions du 
portefeuille bancaire se chevauchent, lôinstitution pourrait reconnaître ce 
chevauchement dans la mesure où elle peut calculer et comparer les 
exigences de fonds propres pour les expositions en question. 

 
5.4.2.1 Information relié aux sûretés sous-jacentes soutenant les expositions de 

titrisation 
 

565(i). Afin de pouvoir utiliser le Cadre de titrisation, lôinstitution doit disposer de 
lôinformation spécifiée dans les paragraphes 565(ii) à 565(iv). 
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565(ii).  En règle générale, une institution doit, de façon continue, avoir une 
compréhension exhaustive des risques de chacune de ses expositions de 
titrisation, quôelles soient au bilan ou non, et des portefeuilles sous-jacents à ses 
expositions de titrisation. 

 
565(iii).  Les institutions doivent avoir acc¯s ¨ lôinformation relative à la performance des 

portefeuilles sous-jacents, de façon continue et en temps opportun. Cette 
information peut inclure, selon le cas : le type dôexposition; le pourcentage des 
prêts en souffrance depuis 30, 60 et 90 jours; les taux de défaut, les taux de 
paiement anticipé; les saisies hypothécaires; le type de propriété; le taux 
dôoccupation; la note de crédit moyenne ou autres mesures de solvabilité; le ratio 
prêt-valeur moyen; ainsi que la diversification par industrie et par zone 
géographique. Pour les retritisations, les institutions devraient avoir de 
lôinformation non seulement sur les tranches de titrisation sous-jacentes, telle que 
le nom et la qualit® du cr®dit de lô®metteur, mais aussi sur les caractéristiques et 
la performance des portefeuilles sous-jacents aux tranches de titrisation. 

 
565(iv).  Lôinstitution doit avoir une compréhension approfondie de toutes les composantes 

structurelles dôune transaction de titrisation qui pourrait avoir un impact significatif 
sur la performance des expositions de lôinstitution à la transaction, comme lôordre 
contractuel dôimputation des pertes et les seuils connexes, les rehaussements de 
crédit, les lignes de crédit, les seuils de valeur de marché et les définitions de 
défaut spécifiques à la transaction. 

 
5.4.3 Approche standard pour les expositions de titrisation 

 
(i) Champ dôapplication 

 
566. Les institutions appliquant lôapproche standard au risque de crédit pour le type 

dôexposition sous-jacente titris®e doivent utiliser lôapproche standard relative ¨ la 
titrisation. 

 
(ii) Pondérations 

 
567. Lôactif pond®r® dôune exposition de titrisation est calcul® en multipliant le montant de 

la position par le coefficient de pondération approprié, déterminé conformément aux 
tableaux ci-apr¯s. Les institutions doivent dôabord appliquer un FCEC aux positions 
de hors bilan, puis multiplier le résultat par un coefficient de pondération. Si 
lôexposition est not®e, le FCEC est de 100 %. Les positions à long terme non notées 
ou affect®es dôune notation inf®rieure ou ®gale ¨ B+ et les positions à court terme 
b®n®ficiant dôune note autre que Aï1/Pï1, Aï2/Pï2, Aï3/Pï3 doivent être déduites 
des fonds propres (selon le paragraphe 561 de la sous-section 5.4.1), de même que 
les positions ¨ court terme non not®es, ¨ lôexception des situations d®crites aux 
paragraphes 571 à 575 de la présente sous-section. 
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Notation69 des crédits à long terme 
 

 
Évaluation externe de 

crédit 
 

 
AAA à 
AAï 

 
A+ à 
Aï 

 
BBB+ à 
BBBï 

 
BB+ à 
BBï 

 
B+ et moins 
ou non notée 

 
 
 

Coefficient 
de 

pondération 
 

 
Expositions  

de 
titrisation 

 
20 % 

 
50 % 

 
100 % 

 
350 % 

 
Déduction 

 

 
Exposition 

de 
retritisation 

 
40 % 

 
100 % 

 
225 % 

 
650 % 

 
Déduction 

 

 
 

Notation des crédits à court terme 
 

 
Évaluation externe de 

crédit 
 

 
Aï1/Pï1 

 
Aï2/Pï2 

 
Aï3/Pï3 

 
Autre notation 
ou non notée 

 
 
 

Coefficient 
de 

pondération 
 

 
Expositions 

de 
titrisation 

 
20 % 

 
50 % 

 
100 % 

 
Déduction 

 
Expositions 

de 
retritisation 

 
40 % 

 
100 % 

 
225 % 

 
Déduction 

 
 

Note de lôAutorit® 
 
La correspondance des notes à court terme et à long terme des agences de notation reconnues par 
lôAutorit® aux cat®gories de notation dans la pr®sente ligne directrice, d®crite aux sous-sections 3.7.2.1 et 
3.7.2.5, sôapplique aussi ¨ cette section. Les coefficients de pond®ration des risques attribu®s aux 
catégories de notation applicables aux transactions de titrisation varient parfois de ceux attribués aux 
catégories de notation dans la sous-section 3.7.2.  
 

                                                 
69

  Les notations utilis®es dans les tableaux sont fournies uniquement ¨ titre d'exemple et nôindiquent aucune 
préférence ni un soutien ni une adhésion à un système particulier de notation externe. 
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568. Le régime de fonds propres appliqué aux positions conservées par les 
®tablissements initiateurs, les lignes de cr®dit, lôARC et les titrisations dôexpositions 
renouvelables sont analysées séparément. Le traitement des options de rachat 
anticipé est exposé aux paragraphes 557 à 559 de la sous-section 5.3.3. 

 
Les investisseurs peuvent prendre en compte les notations de moindre qualité 
 
569. Seuls les tiers investisseurs, et non les institutions agissant en qualité 

dô®tablissements initiateurs, peuvent prendre en compte les évaluations externes de 
crédit équivalentes à BB+ ou BB- aux fins de la pondération des expositions de 
titrisation. 

 
Les établissements initiateurs doivent déduire les expositions de notation inférieure à BBB- 
 
570. Les établissements initiateurs, définis au paragraphe 543 de la sous-section 5.2.1, 

doivent d®duire toutes les expositions de titrisation conserv®es affect®es dôune note 
de moindre qualité (inférieure à BBB-). 

 
(iii) Exceptions au traitement général des expositions de titrisation non notées 
 
571.  Les deux tableaux précédents indiquent que les expositions de titrisation non notées 

sont à déduire aux exceptions suivantes près : 
 

a) lôexposition la plus prioritaire de la transaction de titrisation; 
 
b) les expositions de deuxièmes pertes ou expositions prioritaires dans les 

programmes PCAA et qui satisfont aux conditions précisées au paragraphe 
574; 

 
c) les lignes de crédit éligibles. 

 
Traitement des expositions de titrisation les plus prioritaires non notées 
 
572. Si lôexposition la plus prioritaire dôune titrisation classique ou synth®tique nôest pas 

not®e, lôinstitution qui la d®tient ou la garantit peut d®terminer la pond®ration en 
appliquant le principe de transparence, ¨ condition dôavoir ¨ tout moment 
connaissance de la composition du portefeuille de créances sous-jacent. Les 
institutions ne sont pas tenues de prendre en compte les swaps de taux ou de 
devises pour déterminer si une exposition est la plus prioritaire dôune transaction de 
titrisation aux fins de lôapplication du principe de transparence. 

 
573. Selon le principe de transparence, lôexposition la plus prioritaire non not®e se voit 

affecter la pondération moyenne applicable aux expositions sous-jacentes, sous 
réserve du processus de surveillance prudentielle. Lorsque lôinstitution nôest pas en 
mesure de déterminer les coefficients de pondération à appliquer aux expositions de 
crédit sous-jacentes, lôexposition non not®e doit °tre d®duite des fonds propres 
réglementaires. 
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Traitement des expositions de deuxièmes pertes ou expositions prioritaires dans les 
programmes PCAA 
 
574. Les expositions de titrisation non notées apportées par des institutions en qualité de 

promoteurs de programmes PCAA ne sont pas à déduire des fonds propres si elles 
satisfont aux conditions suivantes : 

 
a) dôun point de vue ®conomique, lôexposition est une position de ç deuxièmes 

pertes » ou mieux et la position de « premières pertes » fournit une protection 
de crédit importante à la position de « deuxièmes pertes »; 

 
b) le risque de crédit associé a reçu une note de bonne qualité (BBB- ou 

supérieure); 
 
c) lôinstitution d®tenant lôexposition de titrisation non not®e ne conserve ni ne 

fournit la position de « premières pertes ». 
 

575. Lorsque ces conditions sont remplies, le coefficient de pondération en fonction du 
risque le plus élevé des deux valeurs suivantes est appliqué : 

 
a) 100 %; ou 
 
b) le coefficient de pondération le plus élevé parmi ceux applicables aux 

expositions sous-jacentes couvertes par la ligne de crédit. 
 
Coefficients de pondération applicables aux lignes de crédit éligibles 
 
576. Pour les lignes de crédit éligibles, définies au paragraphe 578, dans le cas où les 

conditions dôutilisation des ®valuations de cr®dit des organismes externes pr®vues au 
paragraphe 565 de la sous-section 5.4.2 ne sont pas satisfaites, le coefficient de 
pond®ration appliqu® ¨ lô®quivalent-risque de cr®dit de lôexposition est ®gal ¨ la 
pondération la plus élevée parmi celles applicables aux expositions sous-jacentes 
couvertes par la ligne de crédit. 

 
(iv) Facteurs de conversion des expositions hors bilan en équivalent-risque de 

crédit 
 
577. Aux fins du calcul des exigences de fonds propres, les institutions doivent, sur la 

base des critères définis ci-après, établir si une exposition de titrisation hors bilan 
peut être admise comme « facilité de trésorerie éligible » ou comme « avance en 
compte courant ®ligible provenant dôun organisme de gestion »; un facteur de 
conversion en équivalent-risque de crédit de 100 % est appliqué à toutes les autres 
expositions de titrisation hors bilan. 
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Lignes de crédit éligibles 
 
578. Les institutions peuvent traiter les expositions de titrisation hors bilan comme des 

lignes de crédit éligibles si elles satisfont aux conditions minimales suivantes : 
 

a) la documentation de la ligne de crédit doit clairement identifier et limiter les 
circonstances dans lesquelles elle peut être utilisée. Les tirages doivent être 
limit®s au montant susceptible dô°tre totalement rembours® en cas de 
liquidation des expositions sous-jacentes et de tous les rehaussements de 
crédit apportés par le vendeur. En outre, la ligne de crédit ne doit pas couvrir 
les pertes subies dans le portefeuille dôexpositions sous-jacent avant un tirage 
ni être structurée de telle sorte que les tirages soient certains (ce dont 
attesteraient des prélèvements réguliers ou continus); 

 
b) si les expositions devant °tre financ®es par la ligne de cr®dit b®n®ficient dôune 

notation externe, la ligne de crédit ne peut être utilisée que pour financer les 
titres faisant lôobjet dôune notation externe BBB- ou mieux au moment du 
financement; 

 
c) la ligne de crédit ne peut être tirée que lorsque tous les rehaussements de 

cr®dit (propres ¨ une transaction et ¨ lôensemble du programme) dont elle 
peut bénéficier ont été épuisés; et 

 
d) le remboursement des tirages (actifs acquis ou crédits obtenus en vertu de 

contrats dôachat ou de cr®dit pr®alables) ne doit pas °tre subordonn® aux 
int®r°ts de tout d®tenteur dôobligations du programme (par ex. : programme 
PCAA,), ni lié à une clause de report ou de renonciation. 

 
579. Lorsque ces conditions sont remplies, lôinstitution peut appliquer un FCEC de 50 % 

aux lignes de crédit sans égard à leur échéance. Toutefois, si la notation externe de 
la ligne de crédit elle-même est utilisée aux fins de la pondération des risques, un 
FCEC de 100 % doit être appliqué. 

 
580. (Abrogé). 
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Traitement du chevauchement dôexpositions 
 
581. Une institution peut fournir divers types de lignes de crédit pouvant être tirées dans 

différentes conditions. Une même institution peut octroyer plusieurs lignes de crédit. 
£tant donn® la diversit® des ®l®ments d®clencheurs, il peut arriver quôune institution 
couvre deux fois les expositions sous-jacentes. En dôautres termes, il est possible 
que les lignes de cr®dit se chevauchent puisque le tirage de lôune dôelles peut 
restreindre ou emp°cher lôutilisation dôune autre. En cas de chevauchement de lignes 
de crédit apportées par la même institution, celle-ci nôest pas tenue de relever en 
double lôexigence de fonds propres; elle doit uniquement d®tenir des fonds propres 
au titre de la position couverte par le chevauchement (lignes de crédit et/ou 
rehaussements de crédit). Lorsque les expositions concernées sont soumises à des 
FCEC diff®rents, lôinstitution doit appliquer le plus ®lev®. Cependant, quand les lignes 
de cr®dit ¨ lôorigine du chevauchement sont octroy®es par diff®rentes institutions, 
chacune doit détenir des fonds propres en regard du montant maximum de la ligne 
de crédit. 

 
Avances en compte courant ®ligibles, provenant dôun organisme de gestion 
 
582. ê la discr®tion de lôAutorit® et sous r®serve que cette disposition soit contractuelle, un 

organisme de gestion peut consentir des avances en compte courant afin de 
préserver la continuité des paiements aux investisseurs, à condition que le 
remboursement des liquidités prélevées au titre de la ligne de crédit soit prioritaire 
par rapport aux autres créances sur les flux de trésorerie générées par le portefeuille 
dôexpositions sous-jacent. £galement ¨ la discr®tion de lôAutorit®, les avances ou 
lignes de crédit non utilisées dôorganisme de gestion, si elles sont révocables sans 
condition et sans préavis, peuvent se voir appliquer un FCEC de 0 %. 
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Note de lôAutorit® 
 
(i) Perception et transmission des paiements 
 

Une institution, dont la seule activit® ¨ lô®gard dôune transaction particuli¯re de titrisation de lôactif 
consiste à percevoir les paiements de principal et dôint®r°t rattach® ¨ des actifs sous-jacents et à 
transmettre ces fonds à la SAH ou aux investisseurs de cette dernière (ou à un fiduciaire les 
représentant), ne doit pas être tenue de remettre des fonds à la SAH ou à ses investisseurs, avant 
dôavoir re­u ces fonds des d®biteurs. Si cette condition est respect®e, lôactivit® nôexige aucun fonds 
propres. 

 
Lôinstitution qui per­oit des paiements de principal et dôint®r°t ¨ lô®gard des actifs sous-jacents et qui 
verse ces fonds à la SAH ou à ses investisseurs (ou à un fiduciaire les représentant) peut également : 
 
 structurer les transactions; 

 
 analyser les actifs sous-jacents; 

 
 exécuter des examens de diligence raisonnable et de crédit; 

 
 suivre la qualité du crédit du portefeuille renfermant les actifs sous-jacents; 

 
 fournir des avances dôorganisme de gestion (voir les conditions énoncées en (ii) ci-après). 

 
À ce titre, une institution doit : 

 
 se conformer aux conditions imposées à une institution qui constitue une SAH; 

 
 avoir dans ses dossiers des éléments prouvant que ses conseillers juridiques sont convaincus 

que les conditions des actifs titrisés la protègent contre toute obligation envers les investisseurs 
de la SAH (¨ lôexception des obligations contractuelles habituelles qui se rapportent ¨ son r¹le au 
chapitre de la perception et de la transmission des paiements); 

 
 veiller ¨ ce que tous les prospectus dô®mission renferment une d®claration sans ®quivoque et tr¯s 
visible selon laquelle lôinstitution ne soutienne ni lô®mission, ni la SAH, et ne rem®diera à aucune 
perte du portefeuille. 

 
Si une institution qui fait fonction dôorganisme de gestion ne consent aucune avance et respecte 
toutes ces conditions, cette activit® nôexige aucun fonds propres. 

 
Si une institution ne satisfait pas à ces conditions, elle doit conserver des fonds propres ¨ lô®gard de 
tous les titres de créances émis à des tiers par la SAH. 
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Note de lôAutorit® (suite) 
 
(ii) Avances dôun organisme de gestion 
 

Une institution peut °tre tenue, en vertu dôun contrat, de fournir des fonds ¨ une SAH pour assurer la 
continuité des paiements aux investisseurs de la SAH, uniquement lorsque les paiements à partir des 
actifs sous-jacents nôont pas ®t® re­us en raison dô®carts temporaires attribuables aux dates, situation 
par ailleurs inhabituelle. Une institution qui offre ce type de soutien est habituellement désignée 
organisme de gestion et les fonds fournis sont d®sign®s avances dôun organisme de gestion. Si une 
institution fait fonction dôorganisme de gestion, lôAutorit® sôattend ¨ ce que les conditions suivantes 
soient respectées : 
 
 une avance dôun organisme de gestion nôest pas faite pour compenser les pertes au titre des flux 
de tr®sorerie qui d®coulent dôun d®faut de lôactif; 

 
 le m®canisme en vertu duquel les avances dôun organisme de gestion sont effectuées, peut être 
annul® sans condition par lôorganisme de gestion; 

 
 la valeur totale des avances en espèces est limitée au montant total qui peut être transféré pour 

la période de perception; 
 

 les avances dôun organisme de gestion ont pr®s®ance sur toutes les créances des investisseurs 
de la SAH, sur les charges et sur les autres affectations en espèces; 

 
 le remboursement des avances sôeffectue sur les montants per­us ult®rieurement ou sur les 

rehaussements de crédit disponibles; 
 

 les avances dôun organisme de gestion sont remboursées dans les trente et un jours ouvrables à 
partir de la date où le montant a été avancé; 

 
 lôorganisme de gestion ®value la probabilit® de remboursement dôavances avant chacune dôelles, 

et les avances ne doivent être effectuées que si les normes de prêt prudentes sont respectées. 
 

Si les conditions des sections (i) et (ii) sont toutes respectées, les institutions doivent comptabiliser les 
facilités de trésorerie inutilisées comme des engagements hors bilan. Les sommes utilisées sont 
considérées comme des prêts figurant au bilan. 

 
Dans tous les autres cas, les sommes ainsi affectées sont considérées comme un rehaussement de 
« premier niveau ». 
 

 
(v) Traitement de lôatt®nuation du risque de cr®dit dans les expositions de 

titrisation 
 

583. Les dispositions ci-après concernent les institutions dont les expositions de titrisation 
b®n®ficient dôune ARC (garanties, d®riv®s de cr®dit et s¾ret®s et compensation 
dô®l®ments du bilan). Dans ce contexte, les s¾ret®s d®signent celles qui servent à 
couvrir le risque de cr®dit dôune exposition de titrisation plut¹t que les expositions 
sous-jacentes de la titrisation. 
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584. Lorsquôune institution autre que lô®tablissement initiateur apporte une protection de 
crédit à une exposition de titrisation, elle doit calculer une exigence de fonds propres 
au titre de lôexposition couverte comme si elle agissait en qualit® dôinvestisseur dans 
cette titrisation. Si la protection porte sur un rehaussement de crédit non noté, 
lôinstitution doit la traiter comme si elle détenait directement le rehaussement de 
crédit non noté. 

 
Sûretés 
 
585. Les s¾ret®s ®ligibles se limitent ¨ celles reconnues pour lôARC dans lôapproche 

standard aux paragraphes 145 et 146 de la sous-section 4.1.3. Les sûretés données 
par les SAH peuvent être prises en compte. 

 
Garanties et dérivés de crédit 
 
586. Il est possible de prendre en compte la protection de crédit apportée par les entités 

énumérées au paragraphe 195 de la sous-section 4.1.5. Les SAH ne sont pas 
reconnues comme garants. 

 
587. Lorsque les garanties ou les dérivés de crédit répondent aux critères opérationnels 

minimums précisés aux paragraphes 189 à 194 de la sous-section 4.1.5, les 
institutions peuvent prendre en compte ce type de protection dans le calcul des 
exigences de fonds propres correspondant aux expositions de titrisation. 

 
588. Les exigences de fonds propres liées à la fraction garantie/protégée seront calculées 

conform®ment ¨ la m®thodologie applicable aux techniques ARC dans lôapproche 
standard (paragraphes 196 à 201 de la sous-section 4.1.5). 

 
Asymétries dô®ch®ances 
 
589. Les fonds propres réglementaires à constituer au titre des asymétries dô®ch®ances 

seront déterminés conformément aux paragraphes 202 à 205 de la sous-section 
4.1.6. Lorsque les expositions faisant lôobjet de la couverture sont dô®ch®ances 
diff®rentes, côest celle dont lô®ch®ance est la plus longue qui doit °tre utilis®e. 

 
(vi) Exigences de fonds propres en cas de clause de remboursement anticipé 

 
Champ dôapplication 
 
590. Une institution initiatrice est tenue de détenir des fonds propres au titre de tout ou 

dôune partie de lôint®r°t des investisseurs (pour couvrir les montants utilis®s et non 
utilisés en rapport avec les expositions titrisées) si les deux conditions suivantes sont 
réunies : 

 
a) elle cède ses expositions à une structure comportant un mécanisme de 

remboursement anticipé; et 
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b) les expositions c®d®es sont renouvelables. Il sôagit dôexpositions (par ex. : 
créances achetées de cartes de crédit et engagements de financement 
dôentreprises) pour lesquelles lôemprunteur peut effectuer des tirages et des 
remboursements de montant variable, avec un plafond prédéfini. 

 
591. Lôexigence de fonds propres devrait refl®ter le type de m®canisme d®clenchant le 

remboursement anticipé. 
 
592. Concernant les structures de titrisation dans lesquelles le portefeuille dôactifs sous-

jacent comprend ¨ la fois des expositions renouvelables et ¨ terme, lôinstitution doit 
appliquer le régime des remboursements anticipés (paragraphes 594 à 605 de la 
présente sous-section) ¨ la fraction du portefeuille dôactifs sous-jacent comportant 
des expositions renouvelables. 

 
593. Les institutions ne sont pas tenues de calculer une exigence de fonds propres au titre 

de lôexistence dôune clause de remboursement anticip® dans les situations 
suivantes : 
 
a) les structures rechargeables dans lesquelles les expositions sous-jacentes ne 

sont pas renouvelables et le remboursement anticipé met fin à la capacité de 
lôinstitution à prendre de nouvelles expositions; 

 
b) les transactions portant sur des actifs renouvelables comportant des 

mécanismes de remboursement anticipé qui reproduisent les structures à 
terme (côest-à-dire où le risque lié aux lignes de crédit sous-jacentes ne 
revient pas ¨ lô®tablissement initiateur); 

 
c) les structures dans lesquelles une institution titrise une ou plusieurs lignes de 

cr®dit et o½ lôinvestisseur reste pleinement expos® aux tirages futurs par les 
emprunteurs, même après un remboursement anticipé; 

 
d) le mécanisme de remboursement anticipé est déclenché uniquement par des 

circonstances non liées à la performance des actifs titrisés ou du vendeur 
dôactifs, telles que dôimportantes modifications de la l®gislation ou de la 
réglementation fiscale. 

 
Exigences maximales de fonds propres 
 
594. Le total des exigences de fonds propres dôune institution appliquant le régime de 

remboursement anticipé est soumis à un plafond égal à la plus élevée des deux 
valeurs suivantes : i) montant requis pour les expositions de titrisation conservées; ii) 
montant des fonds propres qui devraient °tre d®tenus en lôabsence de titrisation des 
expositions. Par ailleurs, les institutions doivent déduire le montant total de toute 
plus-value et de toute obligation à coupons détachés de rehaussement de crédit 
résultant de la transaction de titrisation conformément aux paragraphes 561 à 563 de 
la sous-section 5.4.1. 
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Mécanisme 
 
595. Lôexigence de fonds propres de lôinstitution initiatrice au titre de lôint®r°t des 

investisseurs équivaut au produit des trois éléments suivants : 
 

a) lôintérêt des investisseurs; 
 
b) le FCEC approprié (voir ci-après); 
 
c) le coefficient de pond®ration applicable au type dôexposition sous-jacente, 

comme si les expositions nôavaient pas ®t® titris®es. 
 
Les FCEC sont différents selon que le remboursement anticipé des investisseurs 
sôeffectue par le biais dôun m®canisme contr¹l® ou non contr¹l® et selon que les 
expositions titrisées sont des lignes de crédit à la clientèle de détail sans 
engagement (telles que cr®ances achet®es de cartes de cr®dit) ou dôautres lignes de 
crédit (telles que crédits renouvelables aux entreprises). Une ligne de crédit est 
considérée sans engagement si elle est révocable sans condition et sans préavis. 
 

(vii) Détermination des FCEC en cas de clause de remboursement anticipé contrôlé 
 
596. Un m®canisme de remboursement anticip® est contr¹l® lorsquôil satisfait ¨ la 

définition du paragraphe 548 de la sous-section 5.2.6. 
 
Expositions sans engagement au bénéfice de la clientèle de détail 
 
597. Pour les lignes de crédit sans engagement au bénéfice de la clientèle de détail (par 

ex. : créances achetées de cartes de crédit) dans les titrisations comportant un 
mécanisme de remboursement anticipé contrôlé, les institutions doivent comparer 
leur marge nette moyenne sur 3 mois (définie au paragraphe 550 de la sous-section 
5.2.7) avec le niveau à partir duquel elles sont obligées de renoncer à la marge nette, 
comme lôexige ®conomiquement la structure (seuil de renonciation). 

 
598. Dans les cas o½ la structure nôoblige pas ¨ renoncer ¨ la marge nette, le seuil de 

renonciation est réputé égal à 4,5 points de pourcentage. 
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599. Lôinstitution doit diviser le niveau de la marge nette par le seuil de renonciation pour 
fixer les segments appropriés et appliquer les facteurs de conversion 
correspondants, comme indiqué dans le tableau ci-après : 

 
Mécanisme de remboursement anticipé contrôlé 

 

 
Sans engagement 

Avec 
engagement 

 
Lignes de 
crédit à la 
clientèle de 
détail 

 

 
Marge moyenne à 3 mois  

Facteur de conversion en équivalent-crédit (FCEC) 

 
 
 
 

FCEC 90 % 133,33 % ou plus, du seuil de renonciation   FCEC 0 % 

< 133,33 % à 100 % du seuil de renonciation FCEC 1 %    

< 100 % à 75 % du seuil de renonciation FCEC 2 %    

< 75 % à 50 % du seuil de renonciation FCEC 10 %    

< 50 % à 25 % du seuil de renonciation FCEC 20 %    

25 % ou moins, du seuil de renonciation FCEC 40 %    

Autres lignes 
de crédit 

 
FCEC 90 % 

 
FCEC 90 % 

 
 

600. Les institutions sont tenues dôappliquer les FCEC d®crits ci-dessus, en cas de 
m®canisme de remboursement anticip® contr¹l®, ¨ lôintérêt des investisseurs 
(paragraphe 595). 

 
Autres expositions 
 
601. Toutes les autres transactions de titrisation renouvelables (celles qui sont assorties 

dôun engagement et toutes les expositions autres quôenvers la client¯le de d®tail) 
dot®es dôun m®canisme de remboursement anticipé contrôlé reçoivent un FCEC de 
90 % pour les expositions de hors bilan. 

 
(viii) Détermination des FCEC en cas de clause de remboursement anticipé non 

contrôlé 
 
602. Les mécanismes de remboursement anticipé ne répondant pas à la d®finition dôun 

mécanisme contrôlé (paragraphe 548 de la sous-section 5.2.6) sont considérés non 
contrôlés et soumis au régime suivant. 
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Expositions sans engagement au bénéfice de la clientèle de détail 
 
603. Pour les lignes de crédit sans engagement au bénéfice de la clientèle de détail (par 

ex. : créances achetées de cartes de crédit) dans les titrisations comportant un 
mécanisme de remboursement anticipé non contrôlé, les institutions doivent établir la 
comparaison décrite aux paragraphes 597 et 598 de la présente sous-section. 

 
604. Lôinstitution doit diviser le niveau de la marge nette par le seuil de renonciation pour 

fixer les segments appropriés et appliquer les facteurs de conversion 
correspondants, tel quôindiqu® dans le tableau ci-après : 

 
Mécanisme de remboursement anticipé non contrôlé 

 

 
Sans engagement 

Avec 
engagement 

 
Lignes de 
crédit à la 
clientèle de 
détail 

 

 
Marge moyenne à 3 mois  

Facteur de conversion en équivalent-crédit (FCEC) 

 
 
 
 

FCEC 100 % 133,33 % ou plus, du seuil de renonciation   FCEC 0 % 

< 133,33 % à 100 % du seuil de renonciation FCEC 5 %    

 < 100 % à 75 % du seuil de renonciation FCEC 15 %    

 < 75 % à 50 % du seuil de renonciation FCEC 50 %    

 Moins de 50 %, du seuil de renonciation FCEC 100 %    

Autres lignes 
de crédit 

 
FCEC 100 % 

 
FCEC 100 % 

 
Autres expositions 
 
605. Toutes les autres transactions de titrisation renouvelables (celles qui sont assorties 

dôun engagement et toutes les expositions autres que celle envers la client¯le de 
d®tail) dot®es dôun m®canisme de remboursement anticipé non contrôlé reçoivent un 
FCEC de 100 % pour les expositions de hors bilan. 

 
606. à 643.  

 
 Paragraphes retirés ï destinés aux institutions autorisées à utiliser une approche 

fondée sur les notations internes pour les opérations de titrisation. 
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Chapitre 6. Risque opérationnel 
 
6.1. Définition du risque opérationnel 
 
644. Le risque opérationnel se définit comme le risque de pertes résultant de carences ou de 

défauts attribuables à des procédures, à des personnes et systèmes internes ou à des 
événements extérieurs. La définition inclut le risque juridique70, mais exclut les risques 
strat®giques et dôatteinte ¨ la r®putation. 

 
6.2 Méthodologies de mesure 
 
645. Le dispositif décrit ci-après présente deux méthodes de calcul des exigences de fonds 

propres au titre du risque opérationnel, par ordre croissant de complexité et de sensibilité 
au risque : 

 
i) approche indicateur de base; 
 

 ii) approche standard; 
 

646. Les institutions sont invit®es ¨ passer de lôapproche la plus simple ¨ la plus complexe à 
mesure quôelles d®veloppent des syst¯mes et des pratiques de mesure plus ®labor®s du 
risque op®rationnel. Les crit¯res dôagr®ment de lôapproche standard sont expos®s ci-
après. 

 
647. Les institutions exposées à un risque opérationnel important (par ex. : établissements 

spécialisés offrant des services de traitement de cartes de paiement) sont censées 
utiliser une formule plus ®labor®e que lôapproche indicateur de base et correspondant ¨ 
leur profil de risque71. Une institution sera autorisée à utiliser lôapproche indicateur de 
base pour certaines parties de leurs activit®s et standard pour dôautres, sous certaines 
conditions (Note de lôAutorit®, sous-section 6.4).  

 
648. Une institution ne pourra pas, sans lôautorisation ®crite de lôAutorit®, revenir ¨ lôapproche 

indicateur de base apr¯s avoir ®t® autoris®e ¨ utiliser lôapproche standard. Toutefois, si 
lôAutorit® d®termine quôune institution ne r®pond plus aux crit¯res dô®ligibilit® ¨ lôapproche 
standard, elle peut lui demander de revenir ¨ lôapproche indicateur de base pour une 
partie ou lôensemble de ses activit®s, jusquô¨ ce quôelle satisfasse aux conditions pos®es 
par lôAutorit® pour utiliser ¨ nouveau lôapproche standard. 

                                                 
70

 Le risque juridique inclut, entre autres, lôexposition ¨ des amendes, p®nalit®s et dommages exemplaires pour 
faute r®sultant de lôexercice de surveillance prudentielle ainsi que de transactions privées. 

 
71

 LôAutorit® examinera lôexigence de fonds propres correspondant ¨ lôapproche (indicateur de base ou standard) 
utilis®e par lôinstitution en regard du risque op®rationnel afin dôen d®terminer la cr®dibilit® dôensemble, notamment 
par rapport aux institutions comparables. Si les r®sultats manquent de cr®dibilit®, lôAutorit® envisagera une action 
dans le cadre de son processus de surveillance prudentielle. 
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6.2.1. Approche indicateur de base 
 

649. Les institutions appliquant lôapproche indicateur de base doivent, au titre du risque 
opérationnel, détenir des fonds propres correspondant à la moyenne sur les trois 
derni¯res ann®es dôun pourcentage fixe (alpha) de leur produit annuel brut moyen 
positif. Pour calculer la moyenne, il convient dôexclure les chiffres dôune ann®e pour 
laquelle le produit annuel brut est négatif ou égal à zéro du numérateur et du 
dénominateur72. Lôexigence peut °tre exprim®e ainsi : 

 
KAIB = [×(PB1én x Ŭ)]/n 

 
où : 
 
KAIB  = exigence de fonds propres selon lôapproche indicateur de base 
 
PB1én =  produit annuel brut, sôil est positif, sur les trois ann®es ®coul®es 
 
n   =  nombre dôann®es, sur les trois ®coul®es, pour lesquelles le produit 

annuel est positif 
 
Ŭ  =  15 %, coefficient fixé par le Comité de Bâle, représentant la proportion 

entre le niveau de fonds propres de lôensemble du secteur bancaire et 
lôindicateur correspondant. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Les institutions nouvellement constituées qui appliquent lôapproche indicateur de base et dont les 
données sur le produit brut couvrent moins de 12 trimestres devraient calculer les exigences de fonds 
propres au titre du risque opérationnel en utilisant les données sur le produit brut disponibles afin de 
déterminer des valeurs approximatives pour les périodes pour lesquelles les données sont inexistantes 
(trois années de données sont requises). Les institutions doivent consulter les instructions afférentes au 
formulaire de divulgation de lôAutorit® sur les normes de fonds propres. 

 
650. Le produit brut correspond aux produits dôint®r°ts nets et autres produits 

dôexploitation73. Il est calculé :  
 

i) brut de toutes les provisions (par ex. : pour intérêts impayés);  
 
ii) brut des frais dôexploitation, dont les commissions versées aux prestataires de 

services dôexternalisation74;  

                                                 
72

  Si le produit annuel brut n®gatif introduit une distorsion dans lôexigence de fonds propres prévue au présent 
chapitre, lôAutorit® envisagera une action prudentielle appropri®e en vertu de son processus de surveillance 
prudentielle. 

 
73

   D®finis, au niveau national, par lôautorit® de contr¹le et/ou les normes comptables nationales. 
 
74

  À lôinverse des commissions pay®es pour des services externalis®s, les commissions re­ues par les institutions 
qui fournissent des services dôexternalisation entrent dans la d®finition du produit brut. 
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iii) excluant les plus ou moins-values réalisées à partir de cessions de titres du 
portefeuille bancaire75; 

 
iv) excluant les éléments exceptionnels ou inhabituels et produits des activités 

dôassurance. 
 

Note de lôAutorit® 
 
Les institutions devraient consulter la définition du produit brut à utiliser au moment de calculer les fonds 
propres au titre du risque op®rationnel selon lôapproche indicateur de base ou selon lôapproche standard 
quôon trouvera dans les instructions pour remplir le relevé des normes de fonds propres.  
 

 

Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® sôattend ¨ ce que les institutions effectuent un rapprochement entre le produit brut d®clar® et 
les montants figurant dans les états financiers audités. Cette information doit °tre remise ¨ lôAutorit® ¨ 
sa demande. 
 
Ces rapprochements doivent préciser les éléments qui sont exclus du calcul du risque opérationnel 
conformément à la définition du produit brut, mais qui sont inclus dans les états financiers audités. 
 

 

Note de lôAutorit® 
 
Lorsquôune institution proc¯de ¨ une acquisition dôenvergure, le calcul des fonds propres pour risque 
opérationnel doit être ajusté pour tenir compte de ces activités. Étant donné que le calcul du produit brut 
est fondé sur une moyenne mobile de 12 trimestres, le produit brut des quatre plus récents trimestres 
de lôactivit® acquise doit °tre fond® sur les montants r®els du produit brut d®clar®s par lôactivit® acquise. 
Des estimations peuvent être utilisées pour les huit trimestres précédents si les montants réels ne sont 
pas disponibles. 
 
Les institutions appliquant lôapproche indicateur de base doivent utiliser les montants r®els du produit 
brut des quatre plus récents trimestres. Des estimations peuvent être utilisées pour les huit trimestres 
précédents si les montants réels ne sont pas disponibles. 

 
Quand une institution procède à un dessaisissement, le calcul du produit brut peut être ajusté, avec 
lôautorisation ®crite de lôAutorit®, pour tenir compte de ce dessaisissement. 

 
651. Comme lôapproche indicateur de base constitue la m®thodologie ®l®mentaire, le 

présent dispositif ne soumet son utilisation à aucune condition spécifique. Les 
institutions appliquant cette approche sont toutefois appelées à respecter les 
recommandations du Comité de Bâle figurant dans le document « Principes pour la 
saine gestion du risque opérationnel » (juin 2011).  

                                                 
75

  Les plus ou moins-values de cession de titres réalisées classés comme « d®tenus jusquô¨ ®ch®ance » et 
« disponibles à la vente », qui sont des éléments courants du portefeuille bancaire (aux termes de certaines 
normes comptables), sont également exclues de la définition du produit brut. 
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6.2.2. Approche standard76,77 
 

652. Dans lôapproche standard, les activit®s des institutions sont réparties en huit secteurs 
dôactivit®s (financement des entreprises, activités de marché, banque de détail, 
banque commerciale, paiement et r¯glement, fonctions dôagent, gestion dôactifs et 
courtage de d®tail), d®crits dans lôAnnexe 6-I. 

                                                 
76

  Le Comité de Bâle a lôintention de r®examiner le calibrage des approches indicateur de base et standard lorsque 
des donn®es plus sensibles au risque seront disponibles. Un tel recalibrage nôaurait pas pour but dôinfluer 
notablement sur le calibrage global de la composante risque op®rationnel de lôexigence de fonds propres pr®vue 
par le présent chapitre.  

 
77

  Approche standard alternative 
 
LôAutorit® peut, ¨ sa discr®tion, autoriser une institution financi¯re ¨ appliquer lôapproche standard alternative 
(ASA), ¨ condition quôelle puisse démontrer que celle-ci apporte une amélioration, permettant par exemple 
dô®viter un double comptage des risques. Une fois quôelle aura adopt® une approche ASA, lôinstitution financi¯re 
ne pourra pas revenir ¨ lôapproche standard sans lôautorisation de lôAutorit®. Il nôest pas envisag® de permettre 
aux institutions financi¯res importantes d®tenant des portefeuilles diversifi®s sur les principaux march®s dôutiliser 
lôapproche ASA. 
 
Aux termes de lôASA, lôexigence de fonds propres au titre du risque opérationnel et sa méthodologie de calcul 
sont identiques ¨ celles de lôapproche standard, sauf pour deux secteurs dôactivit®s : banque de d®tail et banque 
commerciale. Pour ceux-ci, les prêts et avances ï multipliés par un facteur fixe « m » ï sont utilisés au lieu du 
produit brut comme indicateur de risque ; les b°ta sont identiques ¨ ceux de lôapproche standard. Lôexigence de 
fonds propres ASA au titre du risque opérationnel pour opérations de détail (la formule de base étant identique 
pour lôactivit® de banque commerciale) est exprimée de la façon suivante : 
 

KNI = ɓNI x m x PANI 

 
où : 

 KNI  correspond ¨ lôexigence de fonds propres pour lôactivit® de d®tail 
 ɓNI  correspond au b°ta pour lôactivit® de d®tail 

 PANI  correspond au total de lôencours des pr°ts et avances ¨ la client¯le de d®tail (non pond®r®s des 
risques et avant déduction des provisions), calculé en moyenne sur les trois années écoulées 

 m est égal à 0,035. 
 
Aux fins de lôASA, le total des pr°ts et avances dans lôactivit® de d®tail comprend lôensemble des montants tir®s 
sur les portefeuilles de crédit suivants : détail; PME assimilées à la clientèle de détail; acquisition de créances de 
la clientèle de détail. Pour la banque commerciale, le total des prêts et avances comprend les montants tirés sur 
les portefeuilles de crédit suivants : entreprises; emprunteurs souverains; banques; financement spécialisé; PME 
assimilées aux entreprises; acquisition de créances des entreprises. La valeur comptable des titres détenus dans 
le portefeuille bancaire doit également être incluse. 
 
En appliquant lôASA, les institutions, si elles le désirent, peuvent agréger leurs activités de détail et de banque 
commerciale, en leur affectant un bêta de 15 %. De même, les institutions financières qui ne sont pas en mesure 
dôaffecter le produit brut aux six autres secteurs dôactivités peuvent agréger le produit brut total correspondant et 
lui appliquer un bêta de 18 %, le produit annuel brut étant traité conformément au paragraphe 654. 
 
Comme dans lôapproche standard, lôexigence de fonds propres totale ASA repr®sente la somme des exigences 
de fonds propres pour chacun des huit secteurs dôactivit®s. 
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653. Pour chaque secteur dôactivit®s, le produit brut sert dôindicateur global du volume 
dôactivit® et, partant, du degr® dôexposition au risque op®rationnel. Lôexigence de 
fonds propres pour chaque secteur dôactivit®s est calculée en multipliant le produit 
brut par un facteur (nommé bêta) spécifique. Bêta représente une mesure approchée 
de la relation, pour lôensemble du secteur bancaire, entre lôhistorique des pertes 
imputables au risque opérationnel pour un secteur dôactivit®s donné et le montant 
agrégé du produit brut de ce secteur. Il convient de noter que, dans lôapproche 
standard, le produit brut se mesure pour chaque secteur dôactivit®s et non pour 
lôensemble de lôactivit® de lôinstitution; par exemple, sôagissant du financement des 
entreprises, lôindicateur est le produit brut qui lui est spécifique. 

 
654. Lôexigence totale de fonds propres repr®sente la moyenne sur trois ans des sommes 

des exigences de fonds propres de chacun des secteurs dôactivit®s pour chaque 
ann®e. Quelle que soit lôann®e consid®rée, les exigences de fonds propres 
« négatives è (r®sultant dôun produit brut n®gatif) dans tout secteur dôactivit®s 
pourraient compenser sans limitation les exigences de fonds propres positives dans 
dôautres secteurs78. Toutefois, lorsque lôexigence totale de fonds propres de 
lôensemble des secteurs pour une année donnée est négative, alors la contribution 
de cette année au numérateur sera égale à zéro79. Elle peut être exprimée ainsi: 
 

KTAS={×années 1ï3 max[×(PB1ï8 x ɓ1ï8),0]}/3 
 
où : 
 
KTAS  =  exigence de fonds propres selon lôapproche standard 
 
PB1ï8  = produit annuel brut pour une année donnée, tel que défini ci-dessus dans 

lôapproche indicateur de base, pour chacun des huit secteurs dôactivités 
 
ɓ1ï8   =  pourcentage fixe, déterminé par le Comité de Bâle, représentant la 

relation entre le niveau de fonds propres requis et le produit brut de 
chacun des huit secteurs dôactivit®s. Les valeurs des bêtas sont détaillées 
ci-après : 

                                                 
78

  Les autorit®s de contr¹le nationales sont libres dôadopter un traitement plus prudent du produit brut n®gatif. 
 
79

  Si, comme pour lôapproche indicateur de base, le produit annuel brut négatif introduit une distorsion dans 
lôexigence de fonds propres pr®vue dans le pr®sent chapitre en application de lôapproche standard, les 
superviseurs envisageront une action prudentielle appropriée dans le cadre du processus de surveillance 
prudentielle. 
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Secteurs dôactivit®s Facteur bêta 

Financement dôentreprise (ɓ1) 18 % 

Activités de marché (ɓ2) 18 % 

Banque de détail (ɓ3) 12 % 

Banque commerciale (ɓ4) 15 % 

Paiements et règlements (ɓ5) 18 % 

Fonctions dôagent (ɓ6) 15 % 

Gestion dôactifs (ɓ7) 12 % 

Courtage de détail (ɓ8) 12 % 

 

Note de lôAutorit® 
 
Les institutions nouvellement constitu®es qui pr®voient appliquer lôapproche standard et dont les 
donn®es sur le produit brut couvrent moins de 12 trimestres devraient r®pondre aux crit¯res dôagr®ment 
propres à cette approche, notamment aux exigences relatives à la ventilation en secteurs dôactivit®s qui 
sont d®crites ¨ lôAnnexe 6-I. Elles devraient utiliser les données disponibles sur le produit brut afin de 
déterminer des valeurs approximatives pour les périodes pour lesquelles les données sont inexistantes 
(trois années de données sont requises). Les institutions doivent consulter les instructions afférentes au 
formulaire de divulgation de lôAutorit® sur les normes de fonds propres. 
 

 

Note de lôAutorit® 
 
Lorsquôune institution procède à une acquisition importante, le calcul des fonds propres pour risque 
opérationnel doit être ajusté pour tenir compte de ces activités. Étant donné que le calcul du produit brut 
est fondé sur une moyenne mobile de 12 trimestres, le produit brut des quatre plus récents trimestres de 
lôactivit® acquise doit °tre fond® sur les montants r®els du produit brut d®clar®s par lôactivit® acquise. Des 
estimations peuvent être utilisées pour les huit trimestres précédents si les montants réels ne sont pas 
disponibles. 
 
Les institutions appliquant lôapproche standard doivent ventiler le produit brut des quatre plus récents 
trimestres de lôactivit® acquise dans les huit secteurs dôactivit®s prévus par le Nouvel Accord. Quand 
lôinstitution a re­u lôallocation en pourcentage du produit brut de lôactivit® acquise ventilé dans les huit 
secteurs dôactivit®s pour les quatre plus r®cents trimestres, elle peut lôappliquer au produit brut des huit 
trimestres pr®c®dents. Ainsi, lôexercice de ventilation de lôactivité acquise ne doit être exécuté que pour 
les quatre plus récents trimestres. Les résultats de la ventilation peuvent être appliqués au total du 
produit brut de lôactivit® acquise pour les huit trimestres pr®c®dents pour d®terminer le pourcentage 
attribué aux huit secteurs dôactivit®s. 
 
Quand une institution procède à un dessaisissement, le calcul du produit brut peut être ajusté, avec 
lôautorisation ®crite de lôAutorit®, pour tenir compte de ce dessaisissement. 
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Note de lôAutorit® 
 
En ce qui concerne les institutions qui mettent en îuvre lôapproche standard, lôAutorit® permettra ¨ leurs 
filiales dôappliquer lôapproche indicateur de base ou lôapproche standard afin de d®terminer lôexigence 
des fonds propres réglementaires au titre du risque opérationnel de la filiale. 
 

 

655. à 659. 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions autorisées à utiliser des approches de mesures 
avancées 
 
6.3 Crit¯res dôagr®ment 
 

6.3.1 Approche standard 80 
 

660. Pour °tre autoris®e ¨ appliquer lôapproche standard, une institution doit donner à 
lôAutorit® lôassurance que, au minimum : 

 

 son conseil dôadministration et sa haute direction participent activement ¨ la 
surveillance du dispositif de gestion du risque opérationnel; 

 

 elle dispose dôun syst¯me de gestion du risque op®rationnel de conception 
saine et mis en îuvre avec intégrité; 

 

 elle dispose des ressources suffisantes, au sein des principaux secteurs 
dôactivit®s ainsi que des unités de contrôle et de vérification. 

 
661. LôAutorit® est en droit dôimposer ¨ lôinstitution une période initiale de surveillance de 

lôapproche standard avant quôelle puisse lôutiliser aux fins du calcul des exigences de 
fonds propres réglementaires. 

 
662. Lôinstitution doit ®laborer des proc®dures sp®cifiques et ®tablir des crit¯res consign®s 

par écrit pour ventiler le produit brut de ses diverses activités entre les secteurs 
dôactivit®s et activités pr®vues par le dispositif de lôapproche standard. Les crit¯res 
doivent faire lôobjet dôun examen et dôun ajustement, selon les besoins, de fa­on ¨ 
intégrer les nouvelles activit®s et les changements dôactivit®. Les principes pr®sidant 
¨ cette ventilation sont expos®s dans lôAnnexe 6-I. 

                                                 
80

  Lôautorit® nationale qui autorise un ®tablissement ¨ appliquer lôapproche standard alternative (ASA) doit d®cider 
des conditions requises pour cette approche, les crit¯res dôagr®ment ®nonc®s aux paragraphes 662 et 663 de 
cette section nô®tant pas n®cessairement appropriés. 
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663. Certaines institutions à dimension internationale pourraient souhaiter utiliser 
lôapproche standard. Il est donc important quôelles disposent de syst¯mes ad®quats 
pour la gestion du risque opérationnel. En conséquence, elles doivent satisfaire aux 
crit¯res suppl®mentaires suivants pour pouvoir utiliser lôapproche standard81. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Toute institution appliquant lôapproche standard devra se conformer aux critères du paragraphe 663. 
LôAutorit® tiendra compte du profil de risque et de la complexit® de lôinstitution lorsquôelle examinera les 
documents dôauto®valuation de la conformit® ¨ ces crit¯res. 
 

 
a) lôinstitution doit °tre dot®e dôun syst¯me de gestion du risque op®rationnel o½ 

les responsabilités sont clairement attribuées à une fonction de gestion du 
risque op®rationnel. Cette fonction est responsable : de lô®laboration de 
strat®gies permettant dôidentifier, dô®valuer, de surveiller et de 
contr¹ler/dôatt®nuer le risque op®rationnel; de la codification des politiques et 
proc®dures de lôinstitution concernant la gestion et le contr¹le du risque 
opérationnel; de la conception et de la mise en îuvre du dispositif 
dô®valuation du risque op®rationnel de lôinstitution; de la conception et de la 
mise en îuvre du système de divulgation du risque opérationnel. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Il se peut que la taille et la complexit® dôune institution ne justifient pas lôexistence dôune unit® 
organisationnelle se consacrant uniquement à la gestion du risque opérationnel. Le cas échéant, une 
institution doit °tre en mesure de d®montrer ¨ lôAutorit® que son cadre de gestion du risque op®rationnel 
est adapté à la taille et à la complexit® de ses op®rations. En lôabsence dôune telle unit® ind®pendante, 
les responsabilités susmentionnées devraient échoir à des employés qui sont indépendants des activités 
faisant lôobjet du contr¹le.  
 
Lôexpression ç système de gestion du risque opérationnel » ne désigne pas nécessairement une 
application technologique conçue pour gérer le risque op®rationnel syst®mique, quoiquôune telle application 
puisse °tre un ®l®ment de lôapproche de lôinstitution en la mati¯re. Le terme ç système è sôentend plut¹t 
dôun ensemble de politiques et de processus mis en place ¨ lô®chelle de lôinstitution afin de cerner et 
dô®valuer le risque op®rationnel et dôen assurer le suivi et le contr¹le. 
 

                                                 
81

  Pour les autres institutions, lôobservation de ces crit¯res est recommand®e et peut °tre impos®e par lôAutorit®, ¨ 
sa discrétion. 
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b) dans le cadre de son syst¯me interne dô®valuation du risque opérationnel, 
lôinstitution doit enregistrer syst®matiquement les donn®es relatives au risque 
opérationnel, notamment les pertes significatives par secteur dôactivit®s. Le 
syst¯me dô®valuation doit °tre ®troitement int®gr® aux processus de gestion 
des risques de lôinstitution. Les donn®es quôil produit doivent faire partie 
intégrante de ses processus de surveillance et de contrôle du profil de risque 
opérationnel. Par exemple, ces informations doivent tenir une place 
prépondérante dans la divulgation des risques, dans les rapports à la 
direction et dans lôanalyse des risques. Lôinstitution doit disposer de 
techniques pour inciter à une meilleure gestion du risque opérationnel dans 
lôensemble de lôinstitution. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Toute institution qui met en îuvre lôapproche standard devrait °tre en mesure dôen faire le suivi et de 
rendre compte des données pertinentes relatives au risque opérationnel, notamment les pertes 
significatives que subit un secteur dôactivit®s important. Il faut que le degré de complexité de ce 
m®canisme de suivi et de reddition de comptes soit adapt® ¨ la taille de lôinstitution, en prenant en 
compte la structure de rapport de celle-ci, ainsi que son exposition au risque opérationnel. 
 

 
c) lôexposition au risque op®rationnel (et notamment les pertes significatives 

subies) doit °tre r®guli¯rement divulgu®e ¨ la direction de lôunit® concern®e, ¨ 
la haute direction et au conseil dôadministration. Lôinstitution doit disposer de 
procédures lui permettant de prendre les mesures nécessaires à la lumière 
des rapports à la direction. 

 

Note de lôAutorit® 
 

Toute institution qui met en îuvre lôapproche standard devrait p®riodiquement faire rapport sur son 
exposition au risque op®rationnel ¨ la haute direction et au conseil dôadministration. La fréquence et la 
teneur de ces rapports doivent être fonction de la structure de rapport ainsi que de la nature, de la 
complexit® et du profil de risque de lôinstitution. La n®cessit® dôofficialiser le processus de production de 
ces rapports doit également correspondre ¨ la structure interne de lôinstitution (p.ex. le nombre 
dôemploy®s et la hi®rarchie). Toute institution doit élaborer des procédures lui permettant de prendre des 
mesures ad®quates au vu de lôinformation que renferment les rapports liés au risque opérationnel. 
 

 
d) le syst¯me de gestion du risque op®rationnel de lôinstitution doit °tre bien 

document®. Lôinstitution doit avoir mis en place des proc®dures permettant 
dôassurer le respect dôun ensemble document® de politiques, contr¹les et 
procédures internes concernant le système de gestion du risque opérationnel, 
qui doit comporter des règles à appliquer en cas de non-conformité. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Toute institution devrait ®laborer des processus pour sôassurer quôelle respecte un ensemble 
documenté de politiques, de procédures et de contrôles internes relativement à la gestion du risque 
opérationnel. 
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e) les processus de gestion et le syst¯me dô®valuation du risque op®rationnel 
doivent faire lôobjet dôune validation et dôune v®rification périodique 
indépendante, devant porter sur les activités des unités et sur la fonction de 
gestion du risque opérationnel. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Lorsque la taille et la complexit® dôune institution ne justifient pas lôexistence dôune unit® 
organisationnelle se consacrant uniquement à la gestion du risque opérationnel, la vérification 
indépendante doit porter particulièrement sur les processus de gestion de ce risque, et elle peut être 
int®gr®e ¨ lôexamen des activit®s des unit®s respectives qui en font lôobjet. 

 

 
f) le syst¯me dô®valuation du risque op®rationnel de lôinstitution (y compris les 

processus internes de validation) doit faire lôobjet dôun examen p®riodique par 
les auditeurs externes et/ou l'Autorité. 

 

Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® nóoblige pas les institutions à se prêter à des examens de vérification externe du système 
dô®valuation du risque op®rationnel. 
 

 
664. à 679. 
 

 Paragraphes retirés ï destinés aux institutions autorisées à utiliser des approches de 
mesures avancées. 

 
6.4 Application partielle 
 

Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® ne permettra que provisoirement ¨ une institution adoptant lôapproche standard dôen faire 
lôapplication partielle. Une institution pourra appliquer lôapproche indicateur de base ¨ une partie de ses 
opérations pendant au plus trois ans suivant lôinstauration de lôapproche standardis®e. LôAutorit® ne 
permettra lôapplication partielle de lôapproche standard que si lôinstitution peut prouver que cette 
application partielle nôest pas ¨ des fins dôarbitrage des fonds propres au niveau de lôinstitution telle que 
d®finie dans le champ dôapplication de la pr®sente ligne directrice. Elle sôattend ¨ ce que lôapplication 
partielle ne soit utilis®e que dans des cas pr®cis, o½ lôinstitution peut clairement justifier cette d®marche. 
 

 
680. à 683. 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions autorisées à utiliser la méthodologie AMA 
pour certaines de leurs activités. 
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Chapitre 7. Risque de marché 
 
683(i). à 718(cxii). inclusivement. 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions qui ont des exigences spécifiques en matière de 
fonds propres pour le risque de marché. 
 

Note de lôAutorit® 
 

Définitions 
 
Le risque de marché sôentend du risque de pertes sur les positions de bilan et hors bilan li®es ¨ la 
variation du prix du marché. Les risques propres à cette exigence sont les suivants : 

 

 pour les instruments du portefeuille de négociation : 
 

 risque de taux dôint®r°t; 
 
 risque sur titres de propriété. 

 

 ¨ lô®chelle de lôinstitution : 
 
 risque de change; 

 
 risque sur produits de base.  

 
Par portefeuille de négociation, on entend les positions sur instruments financiers et produits de base 
d®tenues ¨ des fins de n®gociation ou dans le but de couvrir dôautres ®l®ments du portefeuille de 
négociation.  
 
Les positions détenues à des fins de négociation sont celles qui ont ®t® prises en vue dô°tre c®d®es ¨ 
court terme et/ou dans lôintention de tirer profit de mouvements de prix actuels ou escomptés à court 
terme, ou pour sôassurer des b®n®fices dôarbitrages. Elles peuvent englober, par exemple, des positions 
pour compte propre, des positions liées à la négociation pour la clientèle (notamment achats et ventes 
simultanés clientèle/compte propre) et les activités de teneur de marché. 
 
Exigences de fonds propres 
 
Considérant la nature des activités des institutions vis®es par la pr®sente ligne directrice, lôAutorit® ne 
d®termine pas, pour lôinstant, dôexigences sp®cifiques en mati¯re de fonds propres pour le risque de 
march®. Toutefois, si lôAutorit® constate que les op®rations de n®gociation gagnent en importance dans 
les activit®s des institutions vis®es, lôAutorit® pourrait revoir les exigences de fonds propres de mani¯re ¨ 
mesurer lôincidence du risque de march® sur le profil de risque des institutions. 
 

Bien que les dispositions propres à la mesure du risque de marché ne soient pas incluses à la présente 
ligne directrice, lôAutorit® d®sire toutefois porter ¨ lôattention des institutions, le fait que certaines  
dispositions relatives à la gestion et à la surveillance prudentielle du risque de taux dôint®r°t du 
portefeuille bancaire, plus particulièrement les paragraphes 739, 740, et 762 à 764, se retrouvant au 
chapitre 8 de la présente, doivent tout de même être considérées par les institutions visées lorsque 
applicables. 
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Chapitre 8. Processus de surveillance prudentielle 
 
PRINCIPE ESSENTIEL 

 
Principe 1 : Les institutions devraient disposer dôune proc®dure permettant dô®valuer 

lôad®quation globale de leurs fonds propres par rapport à leur profil de 
risque ainsi que dôune strat®gie permettant de maintenir leur niveau de 
fonds propres. 

 
Les paragraphes 719. à 725. ont ®t® retir®s puisquôils sont destin®s aux autorit®s de 
réglementation. 
 

726. Les institutions doivent être en mesure de démontrer que leurs objectifs internes de 
fonds propres sont justifi®s et correspondent ¨ leur profil de risque global ainsi quô¨ 
leur cadre op®rationnel. En ®valuant lôad®quation des fonds propres, la haute 
direction doit avoir une perspective globale de lôexposition aux risques de lôinstitution, 
afin dôidentifier et réagir de manière efficace et en temps opportun aux risques 
émergents et croissants. La haute direction doit également tenir compte de la 
conjoncture ®conomique dans laquelle op¯re lôinstitution. Des simulations de crise 
rigoureuses, de caractère prospectif, devraient être effectuées pour déceler les 
éventuels événements ou changements des conditions du marché qui pourraient 
avoir des r®percussions d®favorables sur lôinstitution. De toute ®vidence, il incombe ¨ 
la haute direction, en premier lieu, de sôassurer que lôinstitution dispose dôun niveau 
de fonds propres suffisant pour couvrir les risques. 

 

Note de lôAutorit® 
 
Simulation de crise 
 
La simulation de crise peut se définir comme suit : « lôexamen des effets potentiels sur la situation 
financi¯re dôune entreprise de divers changements précis au titre des facteurs de risque, correspondant 
à des événements exceptionnels, mais plausibles »

82
. 

 
Exigences minimales de fonds propres 
 
En vertu des exigences minimales de la présente ligne directrice, les institutions ne sont pas tenues de 
prendre explicitement en compte la simulation de crise dans lô®laboration des composantes de la 
formule de calcul des fonds propres réglementaires. 
 
Évaluation des fonds propres internes 
 
En plus de satisfaire aux exigences minimales de fonds propres, les institutions doivent procéder à des 
®valuations internes de lôad®quation des fonds propres quôelles d®tiennent. Les institutions devraient 
disposer dôune proc®dure permettant dô®valuer lôad®quation globale de leurs fonds propres par rapport à 
leur profil de risque ainsi que dôune strat®gie permettant de maintenir leur niveau de fonds propres. 
 
 

                                                 
82

  Stress Testing by Large Financial Institutions: Current Practice and Aggregation Issues, Committee on the Global 
Financial System, Bank for International Settlements, April 2000. 
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La port®e et la complexit® des efforts d®ploy®s par les institutions pour ®valuer lôad®quation des fonds 
propres doivent être proportionnelles ¨ lôimportance et la complexit® de diverses activit®s. Il peut sôav®rer 
nécessaire de procéder à des simulations de crise exhaustives et sophistiquées pour certaines activités 
qui sont complexes et importantes pour une institution; une simulation moins exhaustive et sophistiquée 
pourrait suffire pour le m°me genre dôactivit®s dans une institution o½ ces activit®s sont moins 
complexes ou importantes. 
 
Les simulations de crise doivent être plausibles et pertinentes en fonction de la composition du 
portefeuille dôune institution. Elles doivent d®terminer les vuln®rabilit®s et la possibilit® de pertes 
importantes découlant des rapports entre les facteurs de risque dans des conditions extrêmes. 
 
Lôanalyse de sc®narios d®signe habituellement des variations des paramètres qui se produisent de 
fa­on individuelle ou simultan®e. Elle permet souvent dôexaminer les cons®quences des catastrophes 
sur la situation financi¯re dôune institution, par exemple, des mouvements simultan®s dans certaines 
catégories de risque influant sur lôensemble des activit®s op®rationnelles dôune institution, par exemple, 
mouvements des volumes, de la valeur des placements et des taux dôint®r°t. Les sc®narios peuvent 
être déterminés de diverses façons, notamment au moyen de modèles stochastiques, de lôanalyse des 
r®sultats historiques ou de la r®p®tition dôun ®v®nement historique. La pr®cision et lôexhaustivit® des 
sc®narios peuvent varier en fonction des besoins de lôinstitution. 
 
Pour augmenter la valeur des exercices de simulation de crise, les institutions devraient prendre en 
compte ce qui suit : 
 

 déterminer une gamme de scénarios susceptibles de générer des pertes pour les portefeuilles 
ou les activités; 

 

 classer les scénarios selon le niveau des éventuels effets défavorables; 
 

 évaluer les probabilités relatives des scénarios. 
 

Les simulations de crise doivent être intégrées aux contrôles internes, à la fois ceux qui sont appliqués 
pour g®rer le risque des activit®s dôune institution et ceux qui r®gissent lô®valuation et la gestion des 
fonds propres de celle-ci. Elles doivent aussi être intégrées au processus de production de rapports de 
lôinstitution, afin de permettre ¨ la haute direction et au conseil dôadministration de comparer les 
estimations de pertes éventuelles découlant des simulations de crise et les limites de tolérance au 
risque. Les simulations de crise complètent les modèles statistiques de fonds propres et atténuent le 
recours par les institutions à une seule mesure du risque. Elles peuvent être plus efficaces que certains 
modèles de fonds propres, car elles tiennent compte de lô®volution des rapports entre les facteurs de 
risque. 
 
Ainsi, les résultats des simulations de crise devraient : 
 

 renseigner les instances décisionnelles sur les éventuels risques et leurs répercussions ; 
 

 permettre aux instances décisionnelles de prendre ces risques en compte dans leurs pratiques 
de planification des fonds propres et de gestion des risques. 
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727. Les cinq caract®ristiques essentielles dôun processus de saine gestion des risques sont 
les suivantes : 

 

 surveillance active par le conseil dôadministration et la haute direction; 
 

 mise en place de politiques, procédures et limites appropriées; 
 

 identification, mesure, atténuation, contrôle, suivi et reddition de compte 
exhaustive et en temps opportun des risques; 

 

 syst¯mes dôinformation de gestion (ç SIG ») appropriés tant au niveau des 
activit®s quôau niveau de lôensemble de lôinstitution; 

 

 contrôle interne exhaustif. 
 
8.1 Surveillance par le conseil dôadministration et la haute direction83 

 
728. Un processus sain de gestion des risques est primordial pour une évaluation efficace de 

lôad®quation des fonds propres dôune institution. Il incombe aux instances d®cisionnelles 
dôappr®hender la nature et lôampleur des risques encourus par lôinstitution, ainsi que la 
relation entre ces risques et les niveaux appropriés de fonds propres. Il leur incombe 
®galement de sôassurer que les processus de gestion de risques correspondent, dans 
leur formalisation et leur degré de complexité, au profil de risque et au plan dôactivit® de 
lôinstitution. 

 
729. Lôanalyse des exigences de fonds propres actuelles et futures des institutions par 

rapport à leurs objectifs stratégiques constitue un élément essentiel du processus de 
planification strat®gique. Le plan strat®gique de lôinstitution doit décrire clairement les 
besoins en fonds propres, les dépenses en capital prévues, le niveau de fonds propres 
souhaitable et les sources externes de capitaux. La haute direction et le conseil 
dôadministration doivent consid®rer la planification des fonds propres comme un élément 
fondamental pour atteindre les objectifs stratégiques fixés. 

                                                 
83

  Cette sous-section de la ligne directrice r®f¯re ¨ une structure de direction compos®e dôun conseil 
dôadministration et de la haute direction. Les termes de ç conseil dôadministration » et de « haute direction » ne 
désignent pas des formes juridiques, mais servent plutôt à identifier deux instances décisionnelles au sein de 
lôinstitution financi¯re. 
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730. Il appartient au conseil dôadministration de d®finir lôapp®tit pour le risque et les niveaux 

de tolérance aux risques de lôinstitution. Il devrait également sôassurer que la haute 

direction ®tablit un dispositif dô®valuation des divers risques, ®labore un syst¯me 
permettant de faire le lien entre ces risques et le niveau de fonds propres de lôinstitution 
et définit une méthode de surveillance de la conformité aux politiques internes. Il est 
tout aussi important que le conseil dôadministration adopte et favorise des contr¹les 
internes rigoureux, ainsi que des politiques et des procédures consignées par écrit, et 
quôil sôassure que la haute direction les communique efficacement dans lôensemble de 
lôinstitution. 

 
730(i). Le conseil dôadministration et la haute direction devraient avoir une connaissance 

suffisante de tous les secteurs dôactivit®s afin de sôassurer que les politiques, les 
contrôles et les systèmes de suivi de risques soient appropriés et efficaces. Ils 
devraient avoir lôexpertise n®cessaire pour comprendre les activit®s des march®s de 
capitaux dans lesquelles lôinstitution est impliqu®e telles que la titrisation et les activit®s 
hors-bilan et les risques qui leur sont associ®s. Le conseil dôadministration et la haute 
direction devraient °tre inform®s, de fa­on continue, selon lô®volution des risques li®s 
aux marchés financiers, des pratiques de gestion des risques et des activités de 
lôinstitution. De plus, le conseil dôadministration et la haute direction devraient sôassurer 
que les rôles et les responsabilités soient clairement définis. Dans le cas des produits 
et activités qui sont nouveaux ou complexes, la haute direction devrait en comprendre 
les hypothèses sous-jacentes aux mod¯les dôaffaires, lô®valuation et les pratiques de 
gestion de risques. De plus, la haute direction devrait ®valuer lôexposition potentielle 
aux risques dans le cas o½ les hypoth¯ses ®tablies sôav®reraient inexactes. 

 
730(ii). Avant de sôengager dans des nouvelles activit®s ou dôintroduire de nouveaux produits, 

le conseil dôadministration et la haute direction devraient identifier et analyser les 
changements du profil de risque global de lôinstitution qui découleraient de ces produits 
ou activités, et sôassurer de mettre en place les infrastructures et les contr¹les internes 
nécessaires afin de gérer les risques. Lôinstitution financi¯re devrait ®galement 
considérer les difficultés dans lô®valuation des nouveaux produits et estimer leur 
performance pendant une période de crise économique. 

 
730(iii). La fonction de gestion de risque de lôinstitution et le chef de la gestion de risques ou la 

personne dans un poste équivalent, devraient être indépendants des secteurs 
dôactivités individuels et rendre compte directement au chef de la direction et au conseil 
dôadministration. De plus, la fonction de gestion de risques devrait faire état de ses 
préoccupations, telles que les concentrations de risque et les dépassements des limites 

dôapp®tit pour le risque. 

                                                 
  Voir la Ligne directrice sur la gestion intégrée des risques, Autorité des marchés financiers, avril 2009, section 

« Appétit pour le risque et niveaux de tolérance aux risques. 

  Voir la Ligne directrice sur la gestion intégrée des risques, Autorité des marchés financiers, avril 2009, section 2.3 
«  Rôle du chef de la gestion des risques ». 
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8.1.1 Saines pratiques de rémunération 
 
730(iv). La gestion des risques devrait faire partie intégrante de la culture de lôinstitution. 

Elle devrait se voir porter une attention particulière de la part du chef de la direction, 
de la fonction de gestion des risques, de la haute direction, des responsables du 
pupitre de n®gociation et des autres secteurs dôactivit®s ainsi que des employés 
impliqués dans les décisions stratégiques et quotidiennes. Afin de favoriser le 
développement et le maintien dôune culture de gestion des risques exhaustive, les 
politiques de rémunération ne devraient pas être indûment liées aux résultats à 
court terme. Les politiques de rémunération devraient plutôt être liées à la 
préservation du capital à long terme, à la solidité financière de l'institution et 
incorporer des mesures de performance ajustée en fonction des risques. En outre, 
une institution devrait fournir une divulgation adéquate relativement à ses politiques 
de rémunération. Le conseil d'administration et la haute direction de lôinstitution ont 
la responsabilité d'atténuer les risques inhérents aux politiques de rémunération 
afin d'assurer une gestion efficace des risques globaux de lôinstitution. 

 
730(v). Le conseil dôadministration de lôinstitution doit superviser activement la conception 

et lôexploitation des programmes de rémunération, lesquels ne devraient pas être 
contrôlés principalement par le chef de la direction et lô®quipe de direction. Les 
membres du conseil dôadministration et les employés concernés devraient avoir 
lôind®pendance et lôexpertise en mati¯re de gestion de risques et de r®mun®ration. 

 
730(vi). Le conseil d'administration doit en outre surveiller et passer en revue les 

programmes de r®mun®ration pour sôassurer de la présence de contrôles adéquats 
et dôun bon fonctionnement. Lôop®rationnalisation des programmes devrait être 
régulièrement revue afin d'assurer leur conformité aux politiques et procédures. Les 
résultats obtenus au titre de la rémunération, des mesures de risques et du risque 
encouru devraient être régulièrement revus afin dôassurer lôatteinte des objectifs 
visés. 

 
730(vii). Les employés attitrés aux fonctions des finances et au contrôle des risques doivent 

être indépendants, avoir l'autorité appropriée et être rémunérés indépendamment 
des secteurs dôactivit®s qu'ils supervisent et proportionnellement avec le rôle clé 
quôils occupent dans lôinstitution. Un niveau appropri® dôind®pendance et d'autorit® 
de ces employés est nécessaire pour préserver l'intégrité de la gestion financière et 
de la gestion des risques vis-à-vis la rémunération incitative.  

 
730(viii). La rémunération doit être ajustée en fonction de tous les types de risques afin 

quôelle refl¯te un équilibre entre les bénéfices générés et le niveau de risque 
assumé pour les générer. De façon générale, tant les mesures quantitatives que le 
jugement devraient jouer un rôle dans la détermination des ajustements appropriés 
au risque, y compris les risques plus difficilement quantifiables tels que le risque de 
liquidité et le risque de réputation. 
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730(ix). Les résultats obtenus au titre de la rémunération doivent être symétriques avec le 
risque encouru. Les programmes de rémunération devraient relier la taille de 
lôenveloppe de bonis ¨ la performance globale de lôinstitution. Le paiement 
dôincitatifs aux employés devrait être lié à la contribution de l'individu et de son unité 
dôaffaires ¨ la performance globale de lôinstitution. 

 
730(x). Les calendriers de versements doivent être sensibles à l'horizon temporel des 

risques. Les bénéfices et les pertes des différentes activités de lôinstitution étant 
réalisés sur différentes périodes, les versements liés à la rémunération variable 
devraient être différés en conséquence. Les versements ne devraient pas être 
conclus sur de courtes périodes lorsque les risques sont réalisés sur de longues 
périodes. Les instances décisionnelles devraient remettre en question des 
versements pour des revenus non réalisés ou dont la probabilité de réalisation 
demeure incertaine au moment du versement. 

 
730(xi). La composition en espèces, titres et autres formes de rémunération doit être 

compatible avec le profil de risque de lôinstitution. La composition variera en 
fonction de la position de l'employé et son rôle. Lôinstitution devrait être en mesure 
d'expliquer le raisonnement menant à la composition choisie. 

 
730(xii). Les institutions doivent divulguer en temps opportun des informations claires et 

exhaustives concernant leurs pratiques de rémunération afin de faciliter la 
mobilisation de toutes les parties prenantes, incluant notamment les actionnaires. 
Les parties prenantes doivent être en mesure d'évaluer la qualité des pratiques de 
rémunération au soutien de la stratégie et de la position de risque de l'institution. 
Une divulgation appropriée de sa gestion des risques et des autres systèmes de 
contrôle permettront aux contreparties de lôinstitution de prendre des décisions 
éclairées au sujet de leurs relations d'affaires avec celle-ci. LôAutorit® devrait avoir 
accès à toute  lôinformation n®cessaire afin d'évaluer les pratiques de rémunération 
de lôinstitution. 

 
8.2 Évaluation saine des fonds propres 
 
731. Une évaluation saine des fonds propres comporte les éléments fondamentaux suivants : 
 

 politiques et procédures destin®es ¨ garantir que lôinstitution identifie, mesure et 
divulgue tous les risques importants; 

 

 processus mettant en relation les fonds propres et le niveau des risques; 
 

 processus qui formule des objectifs en termes dôad®quation des fonds propres en 
fonction des risques, en tenant compte des objectifs strat®giques de lôinstitution et 
de son plan dôactivit®; 

 

 processus de contrôle interne, de révision et de vérification visant à garantir 
lôint®grit® du processus global de gestion. 
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8.2.1 Politiques, procédures et limites 
 

731(i). Le programme global de gestion de risques de lôinstitution devrait inclure des 
politiques détaillées qui établissent des limites précises de gestion prudente pour les 
principaux risques li®s aux activit®s de lôinstitution. Les politiques et procédures de 
lôinstitution devraient fournir des directives sp®cifiques pour la mise en îuvre de 
strat®gies dôaffaires globales et établir, sôil y a lieu, des limites internes pour les divers 
types de risques auxquels lôinstitution peut être exposée. Ces limites devraient 
prendre en consid®ration le r¹le de lôinstitution dans le syst¯me financier et °tre 
établies en fonction de ses fonds propres, du total de ses actifs, de ses profits et 
pertes ou de son niveau global de risque lorsque des mesures adéquates sont en 
place. 

 
731(ii). Les politiques, proc®dures et limites de lôinstitution devraient : 

 

 assurer lôidentification, la mesure, le suivi, le contr¹le et lôatt®nuation appropriés 
et en temps opportun des risques notamment dans le cadre de ses activités de 
financement, dôinvestissement, de  n®gociation, de titrisation, dôactivit®s hors-
bilan et fiduciaires et autres activit®s dôimportance au niveau du secteur 
dôactivit®s et au niveau global; 

 

 sôassurer que la substance ®conomique de lôexposition aux risques de 
lôinstitution, incluant le risque de r®putation et lôincertitude concernant 
lôévaluation, soit entièrement reconnue et intégrée aux processus de gestion de 
risques; 

 

 °tre coh®rentes avec les objectifs d®finis de lôinstitution, de m°me quôavec sa 
santé financière; 

 

 délimiter clairement les rôles et les responsabilités au sein des différents 
secteurs dôactivit®s et sôassurer quôil y a une s®paration claire entre les secteurs 
dôactivit®s et la fonction de gestion de risques; 

 

 référer aux supérieurs hiérarchiques et notifier les dépassements des limites 
internes; 

 

 assurer lôanalyse des nouvelles activités et des nouveaux produits en 
impliquant la gestion de risques, le contrôle et les secteurs dôactivit®s afin de 
sôassurer que lôinstitution est apte à gérer et à contrôler ces activités avant dôy 
donner suite; 

 

 inclure un échéancier et un processus pour les réviser et les mettre à jour au 
besoin. 
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8.2.2 Syst¯mes de lôinformation de gestion  
 
731(iii). Les SIG de lôinstitution devraient fournir au conseil dôadministration et ¨ la haute 

direction, de fa­on claire et concise, de lôinformation pertinente et en temps opportun 
sur le profil de risque de lôinstitution. Cette information devrait comporter toutes les 
expositions aux risques, incluant celles relatives aux activités hors-bilan. La haute 
direction devrait également comprendre les hypothèses sous-jacentes et les limites 
inhérentes à la mesure précise des risques. 

 
731(iv). Une agrégation efficace des risques nécessite une infrastructure appropriée et des 

SIG qui permettent : 
 

 lôagr®gation des expositions et des mesures de risques entre les secteurs 
dôactivit®s, et; 

 

 lôidentification des concentrations de risques et des risques émergents (voir la 
sous-section 8.6.3). 

 
 Les SIG devraient permettre dô®valuer lôimpact de diff®rents sc®narios de crises 

qui pourraient affecter lôensemble de lôinstitution. De plus, les syst¯mes de 
lôinstitution devraient °tre suffisamment souples afin de pouvoir considérer les 
couvertures et les autres techniques dôatt®nuation des risques mises en place. 

 
731(v). Afin de permettre une gestion proactive des risques, le conseil dôadministration et la 

haute direction devraient sôassurer que les SIG sont aptes ¨ fournir r®guli¯rement, 
de lôinformation exacte et à jour sur le profil de risque agr®g® de lôinstitution ainsi que 
des principales hypoth¯ses utilis®es pour lôagr®gation des risques. Les SIG 
devraient être flexibles et répondre aux changements des hypothèses de risque 
sous-jacentes et devraient inclure des perspectives multiples dôexpositions aux 
risques afin de prendre en considération les incertitudes dans la mesure des 
risques. Ils devraient aussi permettre ¨ lôinstitution de générer des scénarios 
dôanalyse pr®visionnels qui tiennent compte de la perception des gestionnaires sur 
lô®volution des conditions de march®s et des crises potentielles. Une validation, 
initiale et continue, des intrants provenant dôautres sources ou dôautres outils utilis®s 
par les SIG (p.ex. : notation de crédit, mesures de risques, modèles) devrait être 
assurée. 

 
731(vi). Les SGI de lôinstitution devraient être en mesure de déceler les dépassements des 

limites. Aussi des procédures devraient être mises en place pour permettre 
dôinformer rapidement la haute direction des dépassements de même que pour 
sôassurer que les mesures appropriées sont prises. Par exemple, les expositions 
similaires devraient être agrégées pour lôensemble des secteurs dôactivit®s (incluant 
le portefeuille bancaire et le portefeuille de négociation) afin de déceler toute 
concentration ou dépassement de limites internes. 
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8.3 Évaluation exhaustive des risques 
 
732. Tous les risques importants encourus par lôinstitution devraient °tre pris en compte dans 

le cadre du processus dô®valuation des fonds propres. M°me sôil est admis que tous les 
risques ne peuvent pas être mesurés avec précision, un processus devrait être élaboré 
pour les estimer. Par conséquent, les risques suivants, qui ne constituent en aucun cas 
une liste exhaustive de tous les risques, devraient être examinés. 

 
733. Risque de crédit ï Les institutions devraient disposer de méthodologies leur permettant 

dô®valuer le risque de cr®dit li® ¨ leurs expositions vis-à-vis différents emprunteurs ou 
contreparties, ainsi quôau niveau de lôensemble du portefeuille. Lorsque les institutions 
sont plus sophistiquées, la surveillance du risque de cr®dit pour lô®valuation de 
lôad®quation des fonds propres devrait couvrir, au minimum, quatre domaines : syst¯mes 
de notation des risques; analyse/agrégation des portefeuilles; titrisation/dérivés de crédit 
complexes; expositions importantes et concentrations du risque. 

 
734. Les notations internes du risque constituent un outil important pour le suivi du risque de 

cr®dit. Ces notations devraient °tre ad®quates, pour contribuer ¨ lôidentification et à 
lô®valuation de toutes les expositions au risque de cr®dit, et doivent °tre int®gr®es ¨ 
lôanalyse globale du risque de cr®dit et de lôad®quation des fonds propres dôune 
institution. Le système de notation devrait fournir des notations détaillées de tous les 
actifs, et pas seulement des encours défaillants. Les provisions pour créances 
douteuses devraient °tre incluses dans lô®valuation du risque de cr®dit aux fins de 
lôad®quation des fonds propres. 

 
735. Lôanalyse du risque de cr®dit devrait d®celer correctement tout point faible dôun 

portefeuille, notamment toute concentration du risque. Elle devrait aussi dûment intégrer 
les risques résultant de la gestion des concentrations de crédit, et autres risques au 
niveau des portefeuilles, au moyen de mécanismes tels que les transactions de 
titrisation et les dérivés de crédit complexes.  

 
736. Risque opérationnel ï Il est estimé que la même rigueur doit être appliquée à la 

gestion du risque op®rationnel quô¨ la gestion des autres risques majeurs des 
institutions financières. Une mauvaise gestion du risque opérationnel peut résulter en 
une repr®sentation erron®e du profil risque/rendement dôune institution et exposer celle-
ci ¨ dôimportantes pertes. 

 
737. Les institutions devraient développer un dispositif de gestion du risque opérationnel et 

®valuer lôad®quation de leurs fonds propres selon cette m®thodologie. Ce dispositif 
devrait tenir compte du go¾t et de la tol®rance de lôinstitution pour le risque op®rationnel, 
conformément aux politiques relatives à la gestion de ce risque, examinant notamment 
de quelle mani¯re et dans quelle mesure ce risque est transf®r® ¨ lôext®rieur de 
lôinstitution. Il devrait ®galement comporter des politiques d®finissant lôapproche adopt®e 
par lôinstitution pour identifier, ®valuer, surveiller et contrôler/atténuer ce risque. 
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738. Risque de marché ï Les institutions devraient disposer de méthodes leur permettant 
dô®valuer et de g®rer activement tous les risques de march® significatifs apparaissant ¨ 
tout niveau (position, segment de marché, secteur dôactivit®s ou ensemble de 
lôinstitution).  

 
738(i). à 738(v). 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions utilisant des technologies plus avancées pour 
®valuer lôad®quation des fonds propres au titre des risques de march® et satisfaire aux 
exigences minimales de fonds propres.  
 
739. Risque de taux dôint®r°t dans le portefeuille bancaire84 ï Le processus dô®valuation 

de ce risque devrait porter sur toutes les positions importantes de lôinstitution sur taux 
dôint®r°t et prendre en compte toutes les données pertinentes concernant les révisions 
de taux et les échéances. De manière générale, ces informations doivent comprendre : 
encours et taux dôint®r°t contractuels relatifs aux instruments et aux portefeuilles; 
paiements de principal; dates de r®vision des taux; dates dô®ch®ance; indice utilis® pour 
les révisions de taux; plafonds ou planchers contractuels de taux pour les instruments à 
taux variable. Les hypothèses et techniques du système doivent en outre être solidement 
documentées. 

 
740. Indépendamment de la nature et de la complexité du système de mesures utilisé, les 

instances d®cisionnelles doivent sôassurer que ce syst¯me est ad®quat et exhaustif. La 
qualité et la fiabilité du système de mesure dépend en grande partie de la qualité des 
données et des différentes hypothèses utilisées dans le modèle. Les instances 
décisionnelles doivent accorder une attention particulière à ces aspects. 

 
741. Risque de liquidité85 ï La liquidité est un facteur essentiel de la viabilité de toute 

institution. Le niveau de fonds propres dôune institution peut avoir des cons®quences 
sur sa capacité à obtenir des liquidités, notamment en période de crise. Une institution 
doit disposer de systèmes appropriés pour mesurer, surveiller et contrôler le risque de 
liquidité. Les institutions doivent ®valuer lôad®quation de leurs fonds propres en fonction 
de leur profil de liquidité et de la liquidité des marchés sur lesquels elles opèrent. 

 
742. Autres risques ï Bien quôil soit reconnu que les ç autres » risques, comme le risque 

stratégique ou le risque de r®putation, soient difficilement mesurables, lôAutorit® 
sôattend ¨ ce que les institutions continuent ¨ d®velopper des techniques de gestion 
pour tous les aspects de ces risques. 

                                                 
84

 Autorit® des march®s financiers, Ligne directrice sur la gestion du risque de taux dôint®r°t, avril 2009. 
 
85

 Autorité des marchés financiers, Ligne directrice sur la gestion du risque de liquidité, avril 2009. 
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742(i). Risque de réputation ï le risque de réputation est le risque engendré par une 
perception négative de la part des clients, des contreparties, des actionnaires, des 
investisseurs, des débiteurs, des analystes de marchés et autres tiers ou autorités de 
réglementation, qui pourrait porter atteinte à la capacit® de lôinstitution de maintenir ses 
activit®s existantes ou futures, ses relations dôaffaires et de continuer ¨ acc®der aux 
sources de financement (p. ex. : marché interbancaire ou de la titrisation). Le risque de 
réputation est multidimensionnel et reflète la perception des autres participants au 
marché. De plus, lôexposition ¨ ce risque est essentiellement li®e ¨ lôad®quation des 
processus internes de gestion de risques de lôinstitution, ainsi quô¨ lôefficience de la 
direction à répondre aux influences externes sur les op®rations li®es ¨ lôinstitution. 

 
742(ii). Le risque de r®putation peut n®cessiter lôapport dôun soutien implicite pouvant donner 

lieu à un risque de crédit, de liquidité, de marché, et un risque juridique qui ensemble, 
peuvent avoir un impact négatif sur les revenus de lôinstitution, sa liquidit® et ses fonds 
propres. Une institution devrait identifier les sources potentielles du risque de réputation 
auxquelles elle est exposée. Celles-ci incluent les secteurs dôactivit®s, les passifs, les 
opérations affiliées, les instruments hors-bilan et les marchés sur lesquels lôinstitution 
exerce ses activités. Les risques identifiés devraient être incorporés au processus de 
gestion de risques et pris en consid®ration dans lô®valuation interne de lôadéquation des 
fonds propres ainsi que dans le plan de contingence pour la gestion du risque de 
liquidité. 

 
742(iii). Le risque de réputation associé aux instruments hors-bilan peut sôav®rer important en 

période de crise. Ainsi, institution peut être contrainte à agir, au-delà de ses obligations 
contractuelles, en apportant un soutien implicite aux promoteurs de titrisation et 
dôinstruments hors-bilan. Lôinstitution devrait inclure les expositions qui pourraient 
augmenter le risque de réputation dans son évaluation de la conformit® ¨ lôencadrement 
des activit®s de titrisation et de lôimpact potentiel d®favorable de lôapport dôun soutien 
implicite. 

 
742(iv). Le risque de réputation peut résulter, par exemple, du fait que lôinstitution agit comme 

promoteur des structures de titrisation telles que les conduits de PCAA et les SAH, ainsi 
que par la vente des expositions de crédit aux fiducies de titrisation. Il peut également 
résulter de la participation de lôinstitution à la gestion dôactifs ou de fonds, 
particulièrement lorsque les instruments financiers sont émis par des entités détenues 
ou le promoteur, et sont distribués aux clients du promoteur. Dans le cas où les 
instruments nôont pas ®t® évalués convenablement ou que les risques nôont pas ®t® 
communiqués adéquatement, le promoteur peut se sentir responsable vis-à-vis de ses 
clients, ou se voir obliger de rembourser les pertes subites. Le risque de réputation peut 
®galement survenir lorsque lôinstitution est promoteur dôactivit®s telles que la gestion 
des fonds communs de placement du marché monétaire, les fonds de couverture 
interne et les fiducies de placement immobilier. Dans ces cas, lôinstitution peut d®cider 
de soutenir la valeur des actions/unités détenues par les investisseurs, m°me si elle nôy 
est pas tenue par contrat.  
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742(v). Le risque de r®putation peut ®galement affecter les passifs de lôinstitution, puisque la 
confiance des march®s et la capacit® de lôinstitution ¨ financer ses activit®s sont 
®troitement li®es ¨ sa r®putation. Ainsi, afin dô®viter lôatteinte ¨ sa r®putation, lôinstitution 
pourrait rembourser par anticipation ses passifs même si cela pouvait avoir une 
incidence négative sur sa liquidité. Ceci est plus particulièrement vrai dans le cas des 
passifs faisant partie des fonds propres réglementaires (p. ex. : les dettes 
hybrides/subordonnées). Dans ces cas, le niveau des fonds propres pourrait être 
affecté. 

 
742(vi). La direction de lôinstitution devrait mettre en place des politiques appropri®es pour 

identifier les sources de risque de réputation lorsque lôinstitution investit dans de 
nouveaux marchés, de nouveaux produits ou de nouveaux secteurs dôactivit®s. De plus, 
les proc®dures de simulation de crises de lôinstitution devraient tenir compte du risque 
de réputation de sorte que la direction ait une bonne compréhension des conséquences 
et des effets secondaires du risque de réputation. 

 
742(vii). Une fois que lôinstitution a identifi® les expositions potentielles pour sa réputation, elle 

pourrait devoir mesurer le montant du soutien à fournir (incluant le soutient implicite 
pour la titrisation) ou les pertes quôelle pourrait subir en cas de conditions défavorables 
sur les marchés. En particulier, afin dô®viter des effets négatifs sur sa réputation et de 
contribuer au maintien de la confiance des marchés, lôinstitution devrait d®velopper des 
méthodologies pour mesurer efficacement les effets du risque de réputation en lien avec 
les autres risques (p.ex. : le risque de crédit, le risque de liquidité, le risque de marché 
et le risque opérationnel) auxquels elle pourrait être exposée. Ceci peut être accompli 
en incluant les scénarios de risque de réputation dans les simulations de crises déjà en 
place. Par exemple, les expositions hors-bilan non contractuelles pourraient être 
incluses dans les simulations de crise afin de déterminer les impacts sur le profil de 
risque de lôinstitution. Les m®thodologies d®velopp®es pourraient aussi inclure une 
comparaison entre le montant réel de lôexposition inscrit au bilan et le montant maximal 
de lôexposition détenue hors-bilan, qui repr®sente le montant potentiel auquel lôinstitution 
est exposée.  

 
742(viii). En fournissant un support implicite, lôinstitution signale au marché que les risques liés 

aux actifs titrisés sont encore détenus par elle et nôont pas été transférés. Puisque le 
risque lié aux provisions pour le soutien implicite nôest pas couvert par les dispositions 
des chapitres 3 à 7, il devrait être pris en considération dans le cadre du présent 
chapitre. De plus, le processus dôapprobation des nouveaux produits et des nouvelles 
stratégies devrait considérer les provisions potentielles pour le soutien implicite et être 
incorporé dans lô®valuation interne de lôad®quation des fonds propres de lôinstitution. 
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8.4 Surveillance et reddition de compte 
 
743. Lôinstitution devrait mettre en place un syst¯me ad®quat pour surveiller et signifier son 

exposition au risque ainsi que pour ®valuer lôincidence dôune modification de son profil 
de risque sur ses besoins en fonds propres. Les instances décisionnelles doivent 
régulièrement recevoir des rapports sur le profil de risque et les besoins en fonds 
propres de lôinstitution. Ces rapports doivent leur permettre : 
 

 dô®valuer le niveau et la tendance des risques importants, ainsi que leur effet sur 
le niveau de fonds propres; 

 

 dô®valuer la sensibilit® et la pertinence des hypoth¯ses cl®s utilis®es dans le 
système de mesures des fonds propres;  

 

 dô®tablir que lôinstitution d®tient suffisamment de fonds propres par rapport aux 
divers risques et quôelle respecte les objectifs d®finis en mati¯re dôad®quation 
des fonds propres; 

 

 dô®valuer les exigences futures en fonds propres dôapr¯s le profil de risque 
signifi® et dôajuster, si n®cessaire, le plan strat®gique de lôinstitution. 

 

8.5 Revue du contrôle interne  
 
744. La structure de contr¹le interne dôune institution est essentielle pour le processus 

dô®valuation des fonds propres. Le contr¹le effectif de ce processus implique une 
revue par une unit® ind®pendante et, si n®cessaire, lôimplication des v®rifications 
internes ou externes. Le conseil dôadministration de lôinstitution a la responsabilit® de 
sôassurer que la haute direction met en place un syst¯me dô®valuation des divers 
risques, élabore un système reliant le niveau de fonds propres aux risques et définit 
une méthode de surveillance du respect des politiques internes. Il doit vérifier 
régulièrement que son système de contrôle interne est adéquat, afin de garantir que 
lôinstitution m¯ne ses activit®s de fa­on ordonn®e et prudente. 

 
745. Lôinstitution devrait proc®der ¨ des examens périodiques de son processus de gestion 

des risques afin de garantir son intégrité, sa précision et sa pertinence. Les domaines 
qui devraient être examinés sont les suivants : 

 

 caract¯re appropri® du processus dô®valuation des fonds propres de lôinstitution, 
en fonction de la nature, de lô®tendue et de la complexit® de ses activit®s; 

 

 identification des grandes expositions et des concentrations de risque; 
 

 exactitude et exhaustivit® des donn®es utilis®es dans le processus dô®valuation 
de lôinstitution;  

                                                 
 Voir la Ligne directrice sur la gouvernance, Autorité des marchés financiers, avril 2009, point 4 « contrôle 

interne ». 
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 pertinence et validit® des sc®narios utilis®s dans le processus dô®valuation;  
 

 simulations de crise et analyse des hypothèses et des données utilisées; 
 

 efficacité de la reddition de comptes relativement aux dépassements de limites et 
autres redditions exceptionnelles86.  

 
746. à 760. 
 
Paragraphes retirés - destinés aux autorités de réglementation 
 
8.6 Aspects spécifiques à traiter dans le cadre du processus de surveillance 

prudentielle 
 
761.  Plusieurs aspects importants auxquels les institutions et lôAutorité devraient accorder une 

attention toute particulière lors du processus de surveillance prudentielle ont été 
identifiés. Ces aspects portent notamment sur certains risques importants qui ne sont 
pas directement pris en compte dans le cadre des chapitres 3 à 6 de la présente ligne 
directrice et sur des ®valuations essentielles que lôAutorit® doit effectuer pour sôassurer 
du bon fonctionnement de certains aspects couverts par ces chapitres. 

 
8.6.1 Risque de taux dôint®r°t dans le portefeuille bancaire 
 
762.  Il est reconnu que le risque de taux dôint®r°t dans le portefeuille bancaire peut °tre un 

risque important, et que des fonds propres doivent donc y être affectés. Compte tenu 
de la forte hétérogénéité qui existe parmi les institutions financières quant à la nature 
de ce risque, il a ®t® convenu de traiter le risque de taux dôint®r°t dans le cadre de ce 
chapitre. LôAutorit® pourrait n®anmoins d®finir une norme minimale obligatoire de 
fonds propres. 

 
763.  Il est reconnu que les systèmes internes des institutions constituent le principal 

instrument de mesure du risque de taux dôint®r°t dans le portefeuille bancaire et la 
base de la r®action de lôAutorit®. Pour faciliter la surveillance des expositions au 
risque de taux dôint®r°t, les institutions doivent fournir ¨ lôAutorit® les r®sultats 
produits par leurs syst¯mes dô®valuation internes, en termes de valeur ®conomique 
par rapport aux fonds propres, sur la base dôun choc de taux dôint®r°t standard. 

                                                 
86

  Autorité des marchés financiers, Ligne directrice sur la gouvernance, avril 2009, point 4 « contrôle interne ». 
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764.  Si lôAutorit® consid¯re que lôinstitution ne d®tient pas suffisamment de fonds propres 
par rapport au niveau du risque de taux dôint®r°t, elle doit exiger que lôinstitution 
r®duise ce risque, se dote dôun volume d®termin® de fonds propres suppl®mentaires 
ou associe les deux mesures. LôAutorit® sera particuli¯rement attentive au fait que les 
institutions aient un volume adéquat de fonds propres par rapport au risque de taux 
dôint®r°t lorsque la valeur ®conomique diminue de plus de 20 % de la somme des 
fonds propres des catégories 1 et 2 en cas de choc de taux dôint®r°t standard (200 
points de base) ou équivalent, tel que le précise le document de référence 
« Principes pour la gestion et la surveillance du risque de taux dôint®r°t »*. 

 
8.6.2 Risque de crédit 

 
 765. et 766. 
 
 Paragraphes retirés ï destinés aux institutions utilisant la méthodologie NI.  
 

8.6.2.1 Risque résiduel 
 

767. La présente ligne directrice permet aux institutions de compenser le risque de 
crédit ou de contrepartie par des sûretés, garanties ou dérivés de crédit, ce qui 
entraîne une réduction des exigences de fonds propres. Si, pour diminuer le 
risque de crédit, les institutions ont recours à des techniques ARC, celles-ci 
peuvent faire na´tre des risques de nature ¨ limiter lôefficacit® de la protection. 
Ces risques auxquels les institutions sont exposées (risque juridique, risque de 
documentation ou risque de liquidit®) sont ¨ prendre en compte par lôAutorit®. Le 
cas échéant, même si elle respecte les exigences de fonds propres de la 
présente ligne directrice, une institution pourrait être confrontée à une exposition 
plus importante que pr®vu au risque de cr®dit ¨ lô®gard de la contrepartie sous-
jacente. ê titre dôexemple, ces risques incluent : 
 

 incapacité de mobiliser ou de réaliser rapidement les sûretés reçues (en 
cas de défaut de la contrepartie); 

 

 refus ou retard de paiement du garant; 
 

 inefficacit® dôune documentation non vérifiée.  
 

768. LôAutorit® exigera donc que les institutions aient mis en place des politiques et 
procédures ARC, consignées par écrit, en vue de contrôler ces risques résiduels. 
Une institution peut se voir demander de soumettre ces politiques et procédures à 
lôAutorit® et doit r®guli¯rement examiner leur ad®quation, leur efficacit® et leur 
fonctionnement. 

                                                 
*
  Principes pour la gestion et la surveillance du risque de taux dôint®r°t, Comité de Bâle, Banque des règlements 

internationaux, juillet 2004. Veuillez vous référer également à la « Ligne directrice sur la gestion du risque de taux 
dôint®r°t è ¨ lôintention des coop®ratives de services financiers, publi®e par lôAutorit® en avril 2009.  
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769. Dans le cadre de ses politiques et procédures ARC, une institution doit se 
demander si, lorsquôelle calcule ses exigences de fonds propres, il est appropri® 
de prendre intégralement en compte la valeur du facteur ARC comme les 
chapitres 3 ¨ 6 de la pr®sente ligne directrice lôy autorise et elle doit d®montrer 
que ses politiques et procédures de gestion ARC justifient la réduction de 
lôexigence de fonds propres quôelle prend en compte. Lorsque lôAutorit® nôest pas 
satisfaite de la rigueur, de la pertinence ou de lôapplication de ces politiques et 
procédures, elle peut requérir de lôinstitution la mise en place dôune action 
corrective immédiate ou la détention de fonds propres supplémentaires au titre du 
risque r®siduel jusquô¨ ce que les insuffisances des proc®dures ARC soient 
combl®es ¨ la satisfaction de lôAutorit®. Celle-ci peut, par exemple, imposer à une 
institution de prendre une ou plusieurs des mesures suivantes : 

 

 ne pas prendre int®gralement en compte les facteurs ARC (sur lôensemble 
du portefeuille de crédit ou une gamme de produits donnée); 

 

 détenir un montant supplémentaire spécifique de fonds propres. 
 

8.6.2.2 Risque de contrepartie 
 

777(i). Étant donné que le risque de contrepartie (RC) représente une forme de risque 
de crédit, les institutions devraient adopter des approches en matière de 
simulations de crise, de « risques résiduels è li®s aux techniques dôatt®nuation du 
risque de crédit et de concentrations de crédit qui satisfassent aux normes de la 
présente ligne directrice exposées dans les paragraphes précédents.  

 
777(ii). Une institution doit disposer de politiques, procédures et systèmes de gestion du 

RC reposant sur des principes sains et mis en îuvre de fa­on int¯gre, qui soient 
adapt®s ¨ la sophistication et ¨ la complexit® des expositions de lôinstitution 
comportant un RC. Un dispositif sain de gestion du RC recouvre lôidentification, la 
mesure, la gestion, lôapprobation et la communication interne du RC. 

 
777(iii). Les politiques de gestion du risque adoptées par une institution doivent tenir 

compte des risques de marché et de liquidité, ainsi que des risques juridiques et 
opérationnels pouvant être associés au RC et, dans la mesure du possible, des 
corr®lations entre ces risques. Avant de sôengager avec une contrepartie, 
lôinstitution doit en ®valuer la qualit® de cr®dit et tenir d¾ment compte des risques 
de prérèglement et de règlement. La gestion de ces risques doit avoir lieu, de 
manière aussi complète que possible, au niveau de la contrepartie (agrégation 
des expositions au RC avec dôautres expositions) ainsi quô¨ lô®chelle de 
lôinstitution. 

 
777(iv). Le conseil dôadministration et la haute direction doivent °tre activement associ®s 

au processus de contrôle du RC et le considérer comme un aspect essentiel de 
lôactivit® de lôinstitution, auquel il convient de consacrer des ressources 
importantes.  
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777(v). Les rapports quotidiens sur les expositions dôune institution au RC doivent °tre 
r®vis®s par des responsables hi®rarchiques poss®dant lôexpertise et lôautorit® 
suffisantes pour faire appliquer une réduction des positions prises par tel ou tel 
gestionnaire de cr®dit ou n®gociant, ainsi quôune r®duction de lôexposition globale 
de lôinstitution au RC.  

 
777(vi). Le système de gestion du RC doit être utilisé conjointement avec des limites 

internes de crédit et de négociation. À cet égard, ces limites doivent être établies 
en fonction du risque mesur® par le mod¯le de lôinstitution; la relation doit °tre 
constante et doit être bien comprise par les gestionnaires de crédit, les 
négociants et la haute direction.  

 
777(vii). La mesure de lôexposition au RC doit inclure un suivi de lôutilisation journali¯re et 

intra journalière des lignes de crédit. Les institutions doivent mesurer leur 
exposition courante brute et nette des sûretés détenues lorsque ce calcul est 
approprié et significatif (instruments dérivés de gré à gré, prêts sur marge, etc.). 
Pour que leur système de suivi des limites soit solide, les institutions doivent 
notamment mesurer et ®valuer lôexposition maximale ou lôexposition potentielle 
future (EPF), sur la base de lôintervalle de confiance quôelles ont choisi, tant au 
niveau du portefeuille que de chaque contrepartie. Elles doivent prendre en 
compte les positions importantes ou concentrées, notamment par groupes de 
contreparties liées, par secteur, par marché, par stratégie de placement des 
clients, etc. 

 
777(viii). Paragraphe retiré ï destiné aux institutions utilisant une approche fondée sur un 

modèle interne pour le traitement du risque de contrepartie.  
 
777(ix). Les institutions doivent °tre dot®es dôun processus permettant la v®rification du 

respect dôun ensemble document® de politiques, contr¹les et proc®dures internes 
relatifs au fonctionnement du système de gestion du RC. Ce système doit 
sôappuyer sur une documentation exhaustive, par exemple, sous la forme dôun 
manuel de gestion des risques qui décrit les principes fondamentaux à la base de 
la gestion des risques et explique les techniques empiriques de mesure du RC. 

 
777(x). Lôinstitution doit proc®der p®riodiquement ¨ une analyse ind®pendante du 

système de gestion du RC dans le cadre de son processus de vérification interne. 
Cette analyse doit porter ¨ la fois sur les activit®s des unit®s dôoctroi de cr®dit et 
de n®gociation, et sur celles de lôunit® ind®pendante de contr¹le des risques. De 
m°me, lôensemble des proc®dures de gestion du RC doit être revu à intervalles 
p®riodiques (id®alement au moins une fois par an) en sôattardant plus 
spécifiquement, au minimum, aux aspects suivants : 

 

 le caractère adéquat de la documentation concernant le système et les 
processus de gestion du RC; 
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 lôorganisation de lôunit® de contr¹le du RC; 
 

 lôint®gration des mesures du RC dans la gestion quotidienne des risques; 
 

 les proc®dures dôagr®ment des mod¯les de tarification des risques et des 
syst¯mes dô®valuation utilis®s par les n®gociants et le personnel du 
postmarché; 

 

 la validation de toute modification significative du processus de mesure du 
RC; 

 

 lôampleur des RC appr®hend®s par le mod¯le; 
 

 la fiabilit® et lôint®grit® du syst¯me de reddition de compte; 
 

 la pr®cision et lôexhaustivit® des donn®es relatives au RC; 
 

 le contr¹le de la coh®rence, de lôactualit® et de la fiabilit® des sources 
dôinformation utilis®es dans les mod¯les internes, ainsi que de 
lôind®pendance de ces sources; 

 

 lôexactitude et la pertinence des hypoth¯ses en mati¯re de volatilit® et de 
corrélations; 

 

 lôexactitude des calculs de lô®valuation et dô®quivalent risque; 
 

 la vérification de la précision du modèle par de fréquents contrôles ex 
post. 

 
777(xi). à 777(xiv). 
 
Paragraphes retirés ï destinés aux institutions autorisées à utiliser un modèle interne ou 
lôapproche standard pour estimer le montant de son exposition au risque de contrepartie. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 153 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 8 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

8.6.3 Concentrations de risques 
 
770. Les concentrations de risques non gérées constituent sans doute la principale 

cause des grands problèmes du secteur financier. Lôinstitution devrait considérer 
toutes les expositions directes et indirectes similaires, ind®pendamment dôo½ elles 
ont été comptabilisées (p.ex. : portefeuille bancaire vs portefeuille de 
négociation). Une concentration de risques consiste en une exposition unique ou 
un groupe dôexpositions (p.ex. : au même emprunteur ou à la même contrepartie, 
incluant lôexposition aux fournisseurs de protection/garants, zone g®ographique, 
industrie ou dôautres facteurs de risques) de nature ¨ engendrer potentiellement 
(i) des pertes suffisamment importantes (par rapport à la rentabilité, aux fonds 
propres, au total des actifs ou au niveau global du risque) pour menacer la 
solvabilit® de lôinstitution financi¯re ou sa capacit® ¨ poursuivre ses activit®s 
principales ou (ii) un changement important du profil de risque de lôinstitution. Les 
concentrations de risques devraient être analysées tant au niveau de lôentit® 
légale quôau niveau consolid®. En effet, des concentrations de risques au niveau 
dôune filiale pourraient sôav®rer non significatives au niveau consolid®, mais 
pourraient tout de même menacer la viabilité de la filiale. 

 
771. Les concentrations de risques peuvent appara´tre ¨ lôactif, au passif ou au hors 

bilan dôune institution financi¯re lors de lôexécution ou le traitement de 
transactions (produits ou services) ou encore dans diverses expositions 
correspondant ¨ ces cat®gories. Comme le pr°t est lôactivit® premi¯re de la 
plupart des institutions de dépôt, les concentrations de risque de crédit sont 
souvent les concentrations les plus importantes. 

 
772. Les concentrations de risque apparaissent dans les expositions directes envers 

des débiteurs, et, éventuellement, dans les expositions vis-à-vis de fournisseurs 
de protection/garants. Ces concentrations devraient être intégrées dans 
lô®valuation globale de lôexposition aux risques de lôinstitution. Celle-ci devrait 
prendre en considération les concentrations qui sont basées sur des facteurs de 
risques communs ou corrélés qui reflètent des situations spécifiques différentes 
des concentrations traditionnelles telles que les corrélations entre le risque de 
marché, le risque de crédit et le risque de liquidité. Ces concentrations ne sont 
pas prises en compte dans les exigences de fonds propres prévues dans les 
chapitres 3 à 7 de la présente ligne directrice. 

 
773. Les institutions devraient être dotées de politiques, systèmes et contrôles internes 

efficaces pour identifier, mesurer, surveiller et contrôler leurs concentrations de 
risque. Les institutions devraient explicitement prendre en compte lôampleur de 
leurs concentrations de risque lors de leur ®valuation de lôad®quation des fonds 
propres dans le cadre du présent chapitre. Ces politiques devraient couvrir les 
différentes formes de concentrations de risque auxquelles une institution peut 
être exposée, dont : 

 

 les expositions significatives envers une contrepartie/emprunteur 
individuelle ou un groupe de contreparties/emprunteurs liés; 
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 les expositions au même secteur économique ou à la même industrie 
incluant les institutions financières réglementées et non réglementées tels 
que les fonds de couverture et les gestionnaires de fonds privés; 

 

 les zones géographiques; 
 

 les expositions indirectes au risque de crédit résultant des techniques 
ARC (p.ex. : exposition à un même type de sûreté ou à une protection du 
crédit apportée par une même contrepartie); 

 

 le risque de marché lié aux expositions de négociation; 
 

 les expositions aux contreparties (p.ex. : les fonds de couverture) lors de 
lôex®cution ou du traitement des transactions (de produits ou de services); 

 

 les sources de financement; 
 

 les actifs détenus dans le portefeuille bancaire ou le portefeuille de 
négociation, tels que les prêts, les instruments dérivés et les produits 
structurés; 

 

 les expositions aux éléments hors-bilan, incluant les garanties, les lignes 
de crédit et autres engagements; 

 

 les expositions à des contreparties dont les résultats financiers dépendent 
de la même activité ou du même produit de base. 

 
Les institutions peuvent fixer un plafond global pour la gestion et le contrôle de 
lôensemble des expositions importantes. 

 
773(i). Les concentrations de risques peuvent ®galement ®merger dôune combinaison 

dôexpositions entre ces grandes cat®gories (pr®sent®es ci-dessus). Lôinstitution 
devrait comprendre ses concentrations de risque ¨ lô®chelle de lôinstitution 
r®sultant dôexpositions similaires dans ses différents secteurs dôactivit®s. Par 
exemple : les expositions aux prêts à risque dans les portefeuilles de prêts, les 
expositions aux contreparties, lôexposition aux conduits et aux v®hicules 
dôinvestissement structur®, les expositions contractuelles et non contractuelles, 
les activités de négociation et les placements à venir où lôinstitution agira comme 
placeur (« underwriting pipelines »). 
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773(ii). Dans la majorité des cas, les concentrations de risques proviennent des 
expositions directes aux emprunteurs et aux émetteurs. Lôinstitution peut aussi 
sôexposer, de fa­on indirecte, ¨ une concentration dans une cat®gorie dôactifs par 
lôentremise dôinvestissements qui sont garantis par ces actifs (p.ex. : les titres 
garantis par des cr®ances). Lôinstitution peut ®galement sôexposer de fa­on 
indirecte aux fournisseurs de protection garantissant la performance dôun type 
dôactif en particulier (p.ex. : assureurs spécialisés). Lôinstitution devrait mettre en 
place des procédures systématiques adéquates pour identifier une corrélation 
®lev®e entre la solvabilit® dôun fournisseur de protection et les émetteurs des 
expositions sous-jacentes due à une performance dépendante de facteurs 
communs autres que le risque systémique (p. ex. : « wrong way risk »). 

 
774. Le dispositif mis en place par une institution pour gérer les concentrations de 

risques doit être convenablement documenté et comporter une définition des 
concentrations de risque pertinente pour lôinstitution ainsi quôune description du 
mode de calcul de ces concentrations et de leurs limites. Les limites doivent être 
définies en fonction des fonds propres, du total des actifs ou, lorsque des 
mesures adéquates existent, du niveau de risque global de lôinstitution. 

 
774.i) Des procédures devraient être mises en place afin de communiquer les 

concentrations de risques ¨ la haute direction et au conseil dôadministration en 
indiquant clairement dôo½ provient dans lôinstitution chaque segment dôune 
concentration de risques. Lôinstitution devrait disposer de strat®gies cr®dibles 
dôatt®nuation de risques approuv®es par la haute direction. Ces strat®gies 
peuvent comprendre la modification des stratégies dôaffaires, la réduction des 
limites ou lôaugmentation des coussins de fonds propres en conformité avec le 
profil de risque souhait®. Lors de lôimplantation des strat®gies dôatt®nuation des 
risques, lôinstitution devrait °tre consciente des concentrations possibles pouvant 
résulter de lôutilisation de techniques dôatt®nuation des risques. 

 
775. Lôinstitution devrait utiliser des techniques appropri®es pour mesurer les 

concentrations de risques, notamment les impacts de différents facteurs de 
risques, lôutilisation de sc®narios au niveau des secteurs dôactivit®s et au niveau 
de lôinstitution, et lôutilisation de simulations de crises int®gr®es et des mod¯les de 
calcul de fonds propres économiques. Les concentrations identifiées devraient 
être mesurées de différentes manières, incluant par exemple les expositions 
nettes et brutes, lôutilisation des montants notionnels et lôanalyse des expositions 
avec et sans couverture de contrepartie. Lôinstitution devrait effectuer 
périodiquement des simulations de crises pour ses principales concentrations de 
risque et examiner les r®sultats de ces simulations afin dôidentifier les 
changements potentiels des conditions de marché qui pourraient avoir une 
incidence n®gative sur les r®sultats de lôinstitution et lôad®quation de ses fonds 
propres, pour y faire face de manière appropriée. Les résultats de ces simulations 
devraient °tre communiqu®s ¨ la haute direction et au conseil dôadministration. 
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775(i). Les politiques, stratégies et procédures mises en place pour la gestion des 
concentrations de risques devraient tenir compte non seulement des conditions 
normales du marché, mais aussi de lôaccumulation potentielle des concentrations 
issues de situations de crises, de périodes de récession économique et de 
p®riodes dôilliquidit® générale des march®s financiers. En plus, lôinstitution devrait 
établir des scénarios qui tiennent compte des concentrations possibles générées 
par dô®ventuelles r®clamations contractuelles ou non contractuelles. Les 
scénarios devraient également combiner lôaccumulation potentielle des 
expositions  avec une perte de liquidité des marchés et une baisse significative 
de la valeur des actifs. 

 
776. (Paragraphe non applicable) 
 
777. Dans le cadre de ses activit®s, lôAutorit® devrait appr®cier lôampleur des 

concentrations de risque dôune institution, la fa­on dont elles sont g®r®es et dans 
quelle mesure elle les int¯gre dans son ®valuation interne de lôad®quation des 
fonds propres dans le cadre du pr®sent chapitre. LôAutorit® devrait aussi sôassurer 
que la gestion des concentrations de risques nôest pas un processus 
automatique, mais plutôt un processus qui permet à lôinstitution de déterminer, 
selon son modèle de gestion, ses propres vulnérabilités. Cette évaluation devrait 
comporter également des vérifications des résultats des simulations de crises. 
LôAutorit® devrait entreprendre toute action n®cessaire lorsque les risques 
d®coulant des concentrations de risque dôune institution ne sont pas 
suffisamment pris en compte par cette dernière. 

 
8.7 Risque opérationnel 
 
778. Le produit brut, utilisé dans les approches indicateur de base et standard pour le risque 

op®rationnel, est un simple param¯tre repr®sentatif de lôampleur de lôexposition au risque 
op®rationnel dôune institution et peut, dans certains cas (par ex. : pour les institutions 
caractérisées par des marges faibles ou une rentabilité réduite), sous-estimer le besoin 
en fonds propres pour le risque op®rationnel. LôAutorit® v®rifiera que les exigences de 
fonds propres obtenues par le calcul des chapitres 3 à 6 de la présente ligne directrice 
donnent une id®e coh®rente de lôexposition au risque op®rationnel dôune institution, par 
exemple, par rapport ¨ dôautres institutions de m°me taille et exer­ant des activit®s 
similaires.  

 
778(i). à 778(iv). 
 

Paragraphes retirés ï destinés aux institutions tenues à des exigences minimales de 
fonds propres ¨ lô®gard du risque de march® et utilisant des mod¯les internes. 

 
779. à 783. 
 
 Paragraphes retirés ï destinés aux autorités de réglementation. 
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8.8 Processus de surveillance prudentielle pour la titrisation87 
 
784. En plus du principe formulé dans les chapitres 3 à 5 de la présente ligne directrice selon 

lequel les institutions doivent prendre en compte la substance économique des 
transactions pour d®terminer lôad®quation de leurs fonds propres, lôAutorit® surveillera, au 
besoin, lôapplication ad®quate de ces dispositions. En cons®quence, le traitement des 
fonds propres réglementaires pour des expositions de titrisation spécifiques pourrait se 
distinguer des traitements définis dans les chapitres 3 à 5 de la présente ligne directrice, 
en particulier dans les cas ou lôexigence g®n®rale de fonds propres ne refl®terait pas de 
mani¯re ad®quate et suffisante les risques auxquels est expos®e lôinstitution. Ainsi, tous 
les risques reliés à la titrisation, particulièrement ceux qui ne sont pas couverts 
entièrement par les dispositions des chapitres 3 à 5, devraient être pris en considération 
par lô®valuation interne de lôad®quation des fonds propres de lôinstitution. Ces risques 
incluent : 

 

 le risque de crédit, de marché, de liquidité et de réputation liés à chaque 
exposition; 
 

 les potentiels retards de paiement ou les pertes liées aux expositions sous-
jacentes titrisées; 

 

 les expositions liées aux lignes de crédit accordées aux SAH; 
 

 les expositions aux garanties fournies par les rehausseurs de crédit ou des tiers. 
 

La gestion des risques liés aux activités de titrisation, au bilan et hors-bilan, devrait être 
intégrée au cadre de gestion de risques de lôinstitution (p. ex. : lôapprobation des produits 
et des limites de concentrations de risques). 

 
784(i). Les expositions de titrisation devraient être incluses dans les SIG de lôinstitution afin de 

permettre ¨ la haute direction et au conseil dôadministration de comprendre lôimpact de 
telles expositions sur la liquidité88, les revenus, la concentration des risques et les fonds 
propres. Plus particulièrement, lôinstitution devrait mettre en place les processus 
nécessaires à la transmission rapide de lôinformation sur les transactions de titrisation 
incluant les données de marché, lorsquôelles sont disponibles, ainsi que les données à 
jour sur la performance fournies par le fiduciaire ou lôagent de recouvrement. 

                                                 
87

  Autorité des marchés financiers, Ligne directrice sur la gestion des risques liés à la titrisation, avril 2009. 
 
88

  Autorité des marchés financiers, Ligne directrice sur la gestion du risque de liquidité, avril 2009. 
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784(ii). Lôinstitution devrait analyser les risques sous-jacents lorsquôelle investit dans les 
produits structur®s, et ne pas sôappuyer uniquement sur les notes de crédit externes 
attribuées aux expositions de titrisation par les OEEC. Lôinstitution devrait savoir que 
les notes externes sont un point de d®part utile pour lôanalyse du cr®dit, mais quôelles 
ne peuvent remplacer une compréhension complète et appropriée du risque sous-
jacent, surtout lorsque les notes attribu®es ¨ certaines cat®gories dôactif sont récentes 
ou sont manifestement volatiles. De plus, lors de lôacquisition et de fa­on continue, 
lôinstitution devrait effectuer des analyses de cr®dit de lôexposition de titrisation. Elle 
devrait aussi mettre en place des outils quantitatifs, des mod¯les dô®valuation et des 
simulations de crise suffisamment sophistiquées pour évaluer de manière fiable tous 
les risques pertinents. 

 
784(iii). Lorsquôelle ®value des expositions de titrisation, lôinstitution devrait sôassurer de bien 

comprendre la qualité du crédit et les caractéristiques de risque des expositions sous-
jacentes dans les transactions de crédit structurées, y compris toutes les 
concentrations de risques. Lôinstitution devrait aussi passer en revue lô®ch®ance des 
expositions qui sous-tendent les transactions de crédit structurées par rapport aux 
cr®ances ®mises afin dô®valuer les ®ventuelles asymétries dô®ch®ances. 

 
784(iv). Lôinstitution devrait suivre le risque de cr®dit des expositions de titrisation ¨ lô®chelle de 

la transaction, dans chaque secteur dôactivit®s et pour lôensemble de ses secteurs 
dôactivit®s. Elle devrait produire des mesures fiables du risque global. Lôinstitution 
devrait aussi suivre toutes les concentrations significatives des expositions de 
titrisation, comme les concentrations de nom, de produit ou de secteur, et saisir cette 
information dans les syst¯mes dôagr®gation des risques ¨ lô®chelle de lôentreprise qui 
surveille, par exemple, lôexposition de cr®dit envers un d®biteur donn®. 

 
784(v). Lô®valuation des risques par lôinstitution elle-même doit reposer sur une compréhension 

exhaustive de la structure de la transaction de titrisation. Elle devrait cerner les 
différents types de seuils (déclencheurs), dô®v®nements de cr®dit et de dispositions 
juridiques pouvant affecter le rendement de ses expositions au bilan et hors bilan, et 
intégrer ces seuils et dispositions à sa gestion du financement des liquidités, du crédit 
et du bilan. Lôinstitution devrait aussi tenir compte de lôimpact des ®v®nements ou des 
seuils sur la position de ses liquidités et de ses fonds propres. 

 
784(vi). Dans le cadre de ses processus de gestion des risques, lôinstitution devrait considérer 

et, lorsque cela est approprié, évaluer au prix du marché les positions entreposées et 
celles en traitement, quelle que soit la probabilité que ces expositions soient titrisées. 
Elle devrait envisager des scénarios qui peuvent lôemp°cher de titriser ses actifs dans 
ses simulations de crise et cerner lôeffet potentiel de tels expositions sur sa liquidité, 
ses b®n®fices et lôad®quation de ses fonds propres. 
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784(vii). Lôinstitution devrait élaborer des plans de contingence prudents précisant comment elle 
pourrait réagir à des pressions au niveau du financement, des fonds propres ou 
dôautres types de pressions qui surviennent lorsque l'accès aux marchés de la 
titrisation est réduit. Les plans de contingence devraient également spécifier la façon 
dont lôinstitution compte relever les d®fis dô®valuation des positions potentiellement 
illiquides détenues pour la vente ou à des fins de transaction. Les mesures du risque, 
les résultats des simulations de crise et les plans de contingence devraient être 
incorpor®s dans les processus de gestion int®gr®e des risques de lôinstitution, tout 
comme son ®valuation interne de lôad®quation des fonds propres, et devrait aboutir ¨ 
un niveau approprié de capital au titre du pilier 2 en excès des exigences minimales. 

 
784(viii). Lôinstitution qui utilise les techniques dôatt®nuation des risques devrait comprendre 

entièrement les risques à atténuer, lôimpact potentiel de lôatténuation et si lôatténuation 
est pleinement efficace ou non. Plus particuli¯rement, lôinstitution devrait déterminer si 
elle devra apporter un soutien à ses structures de titrisation en période de crise lorsque 
la titrisation est utilisée comme source de financement. 

 
785. Entre autres, lôAutorit® peut, le cas ®ch®ant, examiner lô®valuation par lôinstitution de 

ses besoins en fonds propres ainsi que la façon dont cette évaluation se reflète dans le 
calcul des fonds propres et dans la documentation relative à certaines transactions 
pour déterminer si les exigences de fonds propres correspondent au profil de risque 
(p.ex. : clauses de substitution). LôAutorit® examinera aussi comment lôinstitution a 
traité dans son calcul du capital économique, les asym®tries dô®ch®ances relatives aux 
positions conservées. Plus particulièrement, elle devra surveiller attentivement la 
structuration des asym®tries dô®ch®ances pour d®celer toute volont® de r®duire 
artificiellement les exigences de fonds propres. Elle pourra en outre examiner 
lô®valuation faite par lôinstitution de la corr®lation effective entre les actifs du lot et la 
fa­on dont lôinstitution lôa prise en compte dans le calcul des fonds propres. Lorsquôelle 
consid¯re que lôapproche dôune institution nôest pas ad®quate, lôAutorit® pourra prendre 
les mesures et actions nécessaires parmi lesquelles : refus ou r®duction dôun 
all®gement dôexigences de fonds propres dans le cas dôactifs c®d®s, ou augmentation 
des fonds propres requis en regard des expositions de titrisation acquises. 

 
8.8.1 Degré de transfert de risque 

 
786. Les transactions de titrisation peuvent °tre effectu®es ¨ dôautres fins que le transfert 

de risque de crédit (p.ex. : financement). Dans ce cas, il pourrait néanmoins exister 
un transfert de risque de cr®dit limit®. Cependant, pour quôun ®tablissement initiateur 
puisse b®n®ficier dôun all®gement des exigences de fonds propres, le transfert de 
risque r®sultant de la titrisation doit °tre jug® significatif par lôAutorit®. Sôil est estim® 
insuffisant ou inexistant, lôAutorit® peut imposer lôapplication dôexigences de fonds 
propres supérieures à ce que prescrivent les chapitres 3 à 6 de la présente ligne 
directrice ou refuser ¨ lôinstitution tout all®gement. Lôall®gement obtenu correspondra 
donc au montant du risque de crédit effectivement transféré. Les exemples suivants 
pr®sentent des cas o½ lôAutorit® peut sôinterroger sur le degr® de transfert du risque, 
par exemple, lorsquôune part importante du risque est conserv®e ou rachet®e ou 
bien en cas de sélection des expositions à transférer par voie de titrisation. 
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787. Le fait de retenir ou de racheter des expositions de titrisation significatives peut, 
selon la part de risque d®tenue par lô®tablissement initiateur, aller ¨ lôencontre de 
lôobjectif de transfert du risque de cr®dit. Plus particuli¯rement, lôAutorit® sôattend à 
ce quôune part significative du risque de cr®dit et de la valeur nominale du lot dôactifs 
soit transférée à au moins un tiers indépendant lors du montage de la transaction et 
apr¯s lôex®cution de la transaction. Quand les institutions rach¯tent un risque à des 
fins de tenue de march®s, lôAutorit® peut juger appropri® par exemple, quôun 
®tablissement initiateur rach¯te une partie dôune transaction, mais pas une tranche 
compl¯te. LôAutorit® sôattend, lorsque des positions ont ®t® achet®es ¨ des fins de 
tenue de march®, ¨ ce quôelles soient revendues dans une p®riode appropri®e, en 
cons®quence, conform®ment ¨ lôobjectif initial du transfert de risque. 

 
788. Un transfert de risque de trop faible ampleur, surtout concernant des expositions de 

bonne qualité non not®es, a pour autre cons®quence que lô®tablissement initiateur 
conservera probablement les actifs non notés de moins bonne qualité et la majeure 
partie du risque de crédit inhérent aux expositions sous-jacentes de la transaction de 
titrisation. En conséquence, et selon le résultat du processus de surveillance 
prudentielle, lôAutorit® peut accroître les exigences de fonds propres pour certaines 
expositions, voire rehausser le niveau global de fonds propres que lôinstitution est 
tenue de posséder. 

 
8.8.2 Innovations du marché 
 
789.  Comme les exigences minimales de fonds propres concernant la titrisation ne 

r®gleront peut °tre pas tous les probl¯mes ®ventuels, lôAutorit® aura ¨ examiner les 
nouvelles caractéristiques des titrisations au fur et à mesure des innovations. De 
telles ®valuations comporteront une ®tude de lôincidence des nouveaux montages sur 
le transfert du risque de crédit et aboutiront, le cas échéant, à des actions 
appropriées dans le cadre du présent chapitre. Des actions pourront être décidées au 
titre du chapitre 5, pour prendre en compte les innovations du marché; elles pourront 
prendre la forme dôun ensemble dôexigences op®rationnelles et/ou dôun r®gime de 
fonds propres spécifique. 

 
8.8.3 Apport dôun soutien implicite 
 
790. Un soutien à une transaction, quôil soit contractuel (p.ex. : par des rehaussements de 

crédit au montage de la titrisation) ou non (soutien implicite), peut prendre de 
nombreuses formes. Par exemple, un soutien contractuel peut inclure : 
surdimensionnement; dérivés de crédit; comptes de lissage des flux; engagements 
contractuels de recours; effets de rang subordonn®; facteurs dôatt®nuation du risque 
de crédit appliqués à une tranche spécifique; subordination des revenus de 
commissions ou dôint®r°ts; report de la marge financière; options de terminaison 
anticipée dépassant 10 % de lô®mission initiale. Parmi les soutiens implicites : achat 
au lot sous-jacent dôexpositions au risque de cr®dit dont la valeur sôest d®grad®e; 
vente au lot sous-jacent, avec d®cote, dôexpositions au risque de crédit; achat 
dôexpositions sous-jacentes à un prix supérieur à celui du marché; augmentation 
dôune position de premi¯res pertes pour tenir compte de la d®t®rioration de la qualit® 
des expositions sous-jacentes. 
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791. Lôapport dôun soutien implicite (non contractuel), par opposition à un soutien 
contractuel de la qualit® du cr®dit (par rehaussements de cr®dit), fait lôobjet dôune 
attention particuli¯re de lôAutorit®. Dans le cas des structures classiques de titrisation, 
lôapport dôun soutien implicite remet en cause le critère de la cession définitive qui, 
lorsquôil est satisfait, permet aux institutions dôexclure les actifs titris®s du calcul de 
leurs fonds propres réglementaires. Pour les structures de titrisation synthétiques, le 
transfert de risque est annulé. En apportant un soutien implicite, les institutions 
signalent quôelles continuent de supporter le risque et quôil nôy a pas eu r®ellement 
transfert du risque. Le calcul des fonds propres de lôinstitution sous-évalue donc le 
risque réel. En cons®quence, lôAutorit® pourra prendre les mesures ou actions 
appropri®es lorsquôune institution recourt ¨ un soutien implicite. 

 
792. Lorsquôil sôav¯re quôune institution apporte un soutien implicite ¨ une titrisation, elle 

devra détenir des fonds propres en rapport avec la totalité des expositions sous-
jacentes associées à la structure, comme si celles-ci nôavaient pas ®t® titris®es. Elle 
devra ®galement annoncer publiquement quôelle a fourni un soutien non contractuel 
et pr®ciser lôaugmentation des exigences de fonds propres qui en résulte (indiquée 
pr®c®demment). Il sôagit ainsi dôimposer aux institutions de d®tenir des fonds propres 
en rapport avec les expositions pour lesquelles elles encourent un risque de crédit et 
de la dissuader dôapporter un soutien non contractuel. 

 
793. Sôil sôav¯re quôune institution a apport® un soutien implicite en plus dôune occasion, 

elle devra porter ¨ la connaissance du public cette infraction et lôAutorit® prendra les 
actions et mesures appropriées, notamment ï mais pas uniquement ï une ou 
plusieurs des mesures suivantes : 

 

 lôinstitution peut se voir refuser le b®n®fice dôun traitement des fonds propres 
favorable pour les actifs titrisés pendant une période à déterminer par 
lôAutorit®; 

 

 lôinstitution peut °tre tenue de posséder des fonds propres en regard de tous 
les actifs titrisés, comme si elle avait contracté un engagement à leur égard, 
en appliquant un facteur de conversion au coefficient de pondération du 
risque correspondant aux actifs sous-jacents; 

 

 aux fins du calcul des fonds propres, lôinstitution peut °tre tenue de traiter tous 
ses actifs titris®s comme sôils ®taient rest®s inscrits ¨ son bilan; 

 

 lôinstitution peut °tre tenue de d®tenir des fonds propres r®glementaires 
sup®rieurs aux ratios dôexigences minimales de fonds propres en fonction des 
risques. 
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794.  LôAutorit® se montrera vigilante dans lôexamen du soutien implicite et entreprendra 
lôaction la plus appropri®e pour en att®nuer les effets. Dans lôattente dôune ®ventuelle 
enqu°te, lôinstitution peut se voir refuser tout allégement de ses exigences de fonds 
propres pour ses transactions de titrisation prévues (moratoire). La réaction de 
lôAutorit® sera destin®e ¨ changer le comportement de lôinstitution ¨ lô®gard du 
soutien implicite et à corriger la perception du marché quant à la volonté de 
lôinstitution dôapporter de futurs recours au-delà de ses obligations contractuelles. 

 
8.8.4 Risques résiduels 

 
795.  Comme dans le cas des techniques dôatt®nuation du risque de cr®dit en g®n®ral, 

lôAutorit® examinera le bien-fondé des approches des institutions pour la prise en 
compte de la protection de crédit. En particulier, en ce qui concerne les titrisations, 
elle analysera la validité de la protection par rapport aux rehaussements de crédit de 
premières pertes. Pour ce qui est de ces positions, la perte attendue ne devrait pas 
constituer un ®l®ment significatif du risque, et devrait °tre conserv®e par lôacheteur 
de protection par le biais de la tarification. Par cons®quent, lôAutorit® sôattend ¨ ce 
que les politiques des institutions tiennent compte de cet aspect dans la 
d®termination de leur capital ®conomique. Si lôAutorit® ne consid¯re pas que 
lôapproche de prise en compte de la protection est convenable, elle pourra prendre 
les actions et mesures appropriées, qui peuvent comporter une augmentation des 
exigences de fonds propres en regard dôune transaction sp®cifique ou dôune 
catégorie particulière de transactions. 

 
8.8.5 Clauses de rachat anticipé 

 
796. LôAutorit® sôattend ¨ ce que lôinstitution ne recourt pas à des clauses lui permettant de 

procéder au rachat anticipé de la titrisation ou de la couverture de protection de crédit 
si cela doit augmenter lôexposition de lôinstitution ¨ des pertes ou ¨ une d®t®rioration 
de la qualité de crédit des expositions sous-jacentes. 

 
797. Outre le principe g®n®ral ®nonc® pr®c®demment, lôAutorit® sôattend ¨ ce que 

lôinstitution ne proc¯de ¨ la liquidation anticip®e quô¨ des fins ®conomiques, par 
exemple, lorsque le coût de gérer les expositions de crédit dépasse les bénéfices des 
expositions sous-jacentes. 

 
798. ê la discr®tion de lôAutorit®, une v®rification peut °tre exig®e avant que lôinstitution ne 

proc¯de ¨ un rachat, afin dôexaminer, notamment, les points suivants : 
 

 la justification de la d®cision dôexercer le rachat par anticipation; 
 

 lôincidence de lôexercice dôune telle clause sur son ratio de fonds propres. 
 

799. LôAutorit® peut aussi demander ¨ lôinstitution de conclure simultan®ment une 
transaction parallèle, si cela est rendu nécessaire par le profil global de risque de 
lôinstitution et les conditions de march®. 
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800. Les clauses de rachat à date déterminée doivent être exécutées à une date 
postérieure à la duration ou durée de vie moyenne pondérée des expositions de 
titrisation sous-jacentes. En cons®quence, lôAutorité peut imposer un délai minimum 
à respecter avant la première date possible de rachat, compte tenu, par exemple, de 
lôexistence de co¾ts irr®cup®rables imm®diats dans une titrisation sur le march® 
financier. 

 
8.8.6 Remboursement anticipé 

 
801. LôAutorité devrait examiner les méthodes adoptées, en interne, par les institutions 

pour mesurer, surveiller et gérer les risques associés aux titrisations des facilités de 
cr®dit renouvelables, et notamment ®valuer le risque et la probabilit® dôun 
remboursement anticipé sur de telles transactions. Elle devrait, à tout le moins, 
sôassurer que les institutions appliquent des m®thodes satisfaisantes pour affecter les 
fonds propres économiques selon la nature économique du risque de crédit 
découlant de la titrisation des expositions renouvelables et sôattendre ¨ ce que les 
institutions disposent de programmes adéquats assurant la disponibilité de fonds 
propres et de liquidit®s, int®grant la probabilit® dôun remboursement anticip® et 
permettant de faire face aux conséquences dôun remboursement normal ou anticip®. 
Il faut en outre que ce type de plan prenne en compte la possibilit® quôune institution 
soit tenue de disposer de fonds propres réglementaires plus importants en fonction 
des exigences relatives au remboursement anticipé dans le cadre des chapitres 3 à 6 
de la présente ligne directrice. 

 
802. Dans la mesure où la plupart des déclenchements de remboursements anticipés sont 

liés aux niveaux de marge nette, les facteurs ayant une incidence sur les niveaux en 
question devraient être compris, surveillés et gérés ï autant que faire se peut (voir 
paragraphes 790 à 794 sur le soutien implicite) ï par lô®tablissement initiateur. ê titre 
dôexemple, les facteurs suivants devraient g®n®ralement °tre pris en compte : 

 

 paiements des intérêts effectués par les emprunteurs sur les soldes sous-
jacents à recevoir; 

 

 autres commissions ou frais à payer par les débiteurs sous-jacents (par ex. : 
commissions au titre des retards de paiement, des avances en compte 
courant ou des dépassements de limite); 

 

 radiations; 
 

 paiements de principal; 
 

 recouvrements sur prêts radiés; 
 

 commissions sur paiements; 
 

 int®r°ts pay®s sur certificats dôinvestissement; 
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 facteurs macroéconomiques, tels que taux de faillite, fluctuations des taux 
dôint®r°t, taux de chômage, etc. 

 
803. Lôinstitution devrait prendre en consid®ration les cons®quences que peuvent avoir 

des changements dans la gestion de portefeuille ou les stratégies commerciales sur 
les niveaux de marge nette et sur la probabilité que se produise un remboursement 
anticipé. Ainsi, des stratégies de marketing ou des changements dans la politique de 
prêt se traduisant par une réduction des marges financières ou une augmentation 
des radiations risquent aussi de faire baisser les niveaux de marge nette et 
dôaugmenter la probabilit® dôun remboursement anticip®. 

 
804. Lôinstitution devrait recourir ¨ des techniques telles que les analyses de 

recouvrement sur des lots statiques et des simulations de crise pour mieux 
appréhender les résultats des lots. Ces techniques peuvent révéler des tendances 
négatives ou mettre en évidence des effets défavorables. Des politiques permettant 
de réagir rapidement à des évolutions défavorables ou non anticipées devraient être 
mises en place par lôinstitution. Si elle ne juge pas ces politiques suffisantes, 
lôAutorit® pourra prendre les mesures et actions appropri®es, lesquelles peuvent 
comprendre, notamment, lôobligation pour lôinstitution dôobtenir une facilit® de 
tr®sorerie sp®cialement affect®e ¨ cet effet ou dôaccro´tre le coefficient de conversion 
pour remboursement anticipé, renforçant ainsi les exigences de fonds propres de 
lôinstitution. 

 
805. M°me si les exigences de fonds propres de lôinstitution soumise au r®gime de 

remboursement anticipé décrites dans les chapitres 3 à 6 de la présente ligne 
directrice visent ¨ r®pondre aux ®ventuelles pr®occupations de lôAutorit® concernant 
la survenance dôun remboursement anticip® ï notamment une marge nette 
insuffisante pour couvrir des pertes potentielles ï, les politiques et les principes de 
surveillance dont il est question dans la pr®sente section admettent quôun niveau 
donn® de marge nette nôest pas, en soi, un indicateur parfait de la qualit® de cr®dit du 
lot dôexpositions sous-jacent. Ainsi, dans certaines conditions, les niveaux de marge 
nette peuvent r®gresser si rapidement quôils ne peuvent rendre compte ¨ temps 
dôune d®t®rioration. Ils peuvent en outre °tre situ®s bien au-delà des niveaux de 
d®clenchement, mais avec une forte volatilit® qui pourrait attirer lôattention de 
lôAutorité. De plus, la marge nette peut fluctuer pour des raisons sans rapport avec le 
risque de crédit sous-jacent, par exemple, une asymétrie de taux avec laquelle les 
marges financières sont réévaluées par rapport aux taux des certificats 
dôinvestissement. Les fluctuations ordinaires de la marge nette peuvent ne pas 
pr®occuper lôAutorit®, m°me lorsquôelles provoquent une modification des exigences 
de fonds propres. Côest particuli¯rement le cas lorsque lôinstitution d®passe le 
premier seuil d®clenchant lôapplication de facteurs de conversion en équivalent-crédit 
ou quôelle repasse en dessous. Par ailleurs, il est possible de maintenir les niveaux 
de marge nette en ajoutant (ou en affectant) un nombre toujours plus important de 
nouveaux comptes au fonds principal, ce qui aura tendance à dissimuler la 
d®t®rioration potentielle de la qualit® des ®l®ments dôun portefeuille. Pour toutes ces 
raisons, lôAutorit® portera particuli¯rement son attention sur la gestion interne, les 
contrôles et les activités de surveillance du risque, sôagissant des titrisations 
assorties de mécanismes de remboursement anticipé. 
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806. LôAutorit® sôattend ¨ ce que le degr® de sophistication du syst¯me mis en place par 
lôinstitution pour surveiller la probabilit® et les risques dôun remboursement anticipé 
soit fonction de lôampleur et de la complexit® de ses transactions de titrisation 
assorties de clauses de remboursement anticipé. 

 
807. En ce qui concerne plus particulièrement les remboursements anticipés contrôlés, 

lôAutorit® peut aussi examiner le processus par lequel lôinstitution d®termine la dur®e 
minimale nécessaire pour rembourser 90 % de lôencours au moment du 
remboursement anticip®. Si lôAutorit® ne juge pas ce processus ad®quat, elle pourra 
prendre lôaction ou la mesure appropriée (par ex. : augmentation du coefficient de 
conversion affecté à une transaction spécifique ou une catégorie de transactions 
particulière). 

 
8.9 Pratiques dô®valuation ¨ la juste valeur 
 
807(i). Les principes qui suivent sôappliquent ¨ toutes les positions qui sont évaluées à la juste 

valeur, et ce, sous des conditions normales et non uniquement en période de crise. 
 
807(ii). Les caractéristiques des produits structurés complexes, incluant les transactions de 

titrisation, rendent leur évaluation intrinsèquement difficile, en partie attribuable à 
lôabsence de march®s liquides et actifs, ¨ la complexit® et à la particularité des ordres 
de paiements ainsi quôau lien entre les ®valuations et les facteurs de risques sous-
jacents. Lôabsence dôun prix transparent dans un march® liquide signifie que lô®valuation 
doit sôappuyer sur des mod¯les ou des m®thodologies dôapproximation de prix ainsi que 
sur le jugement dôexperts. Les r®sultats de tels mod¯les et processus sont tr¯s 
sensibles aux intrants et aux hypothèses adoptées, qui pourraient eux-mêmes être 
sujets aux erreurs dôestimation et aux incertitudes. De plus, la calibration des 
m®thodologies dô®valuation est souvent compliqu®e vu la non-disponibilité de 
références. 

 
807(iii). De ce fait, lôinstitution devrait disposer de structures de gouvernance fiables et de 

processus de contr¹le pour lô®valuation ¨ la juste valeur des expositions ¨ des fins de 
gestion de risque et dôinformation financière. Les structures de gouvernance de 
lô®valuation et les processus qui y sont reli®s devraient sôint®grer ¨ la structure g®n®rale 
de gouvernance de lôinstitution et être conformes aux objectifs de gestion de risques et 
de reddition de comptes. Les structures de gouvernance et les processus devraient 
couvrir, explicitement, le r¹le du conseil dôadministration et de la haute direction. En 
outre, le conseil dôadministration devrait recevoir des rapports de la haute direction sur 
la surveillance de lô®valuation et les probl®matiques de la performance des mod¯les 
dô®valuation qui sont signalés à la haute direction aux fins de résolution, ainsi que les 
changements significatifs aux politiques dô®valuation. 
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807(iv). Une institution devrait également disposer de structures de gouvernance claires et 
rigoureuses pour la production, lôaffectation et la v®rification de lô®valuation des 
instruments financiers. Les politiques devraient prévoir que les approbations de toutes 
les m®thodes dô®valuation soient adéquatement documentées. De plus, les politiques et 
les proc®dures devraient ®tablir lôétendue des pratiques acceptables de tarification, 
dô®valuation au prix du march®, dôajustements dô®valuation et des réévaluations 
indépendantes périodiques. Les processus dôapprobation de nouveaux produits 
devraient inclure toutes les parties concernées à lôinterne dans la gestion de risques, le 
contrôle des risques, lôassignation et la v®rification de lô®valuation des instruments 
financiers. 

 
807(v). Les processus de contr¹le dôune institution pour la mesure et la reddition de compte de 

lôévaluation devraient sôappliquer de fa­on harmonis®e dans lôinstitution et sôint®grer aux 
mesures de risques et aux processus de gestion. En particulier, les contrôles 
dô®valuation devraient sôappliquer de fa­on harmonis®e pour les instruments similaires 
(risques) et être cohérents entre les secteurs dôactivit®s. Ces conditions devraient faire 
lôobjet dôaudit interne. Sans tenir compte de la comptabilisation au portefeuille bancaire 
ou au portefeuille de n®gociation dôun nouveau produit, la r®vision et lôapprobation des 
méthodes dô®valuation devraient sô®tablir en fonction dôexigences minimales. En plus, le 
processus dôapprobation de lô®valuation des nouveaux produits devrait sôappuyer sur 
des m®thodes dô®valuation acceptables et propres aux produits et activités. 

 
807(vi). Lôinstitution doit avoir la capacit®, y compris pendant les p®riodes de crises, dô®tablir et 

de vérifier les évaluations des instruments et des transactions auxquelles elle participe. 
Cette capacité devrait être proportionnelle au niveau de risque et à la taille des 
expositions selon la nature des activit®s de lôinstitution. En outre, pour les expositions 
qui représentent des risques importants, lôinstitution devrait avoir la capacit® de produire 
des évaluations utilisant dôautres méthodes dans le cas où les intrants et les approches 
de base deviendraient peu fiables, non disponibles ou non pertinentes en raison de 
lôinstabilit® ou de lôilliquidit® des march®s. Lôinstitution doit ®valuer la fiabilit® et analyser 
la performance de ses modèles en période de crise afin dôen comprendre les limites. 

 
807(vii). La pertinence et la fiabilité des évaluations sont directement liées à la qualité et à la 

fiabilit® des intrants. Lôinstitution devrait appliquer les normes comptables applicables 
pour établir lôinformation pertinente sur le marché et les autres facteurs ayant un impact 
significatif sur la juste valeur dôun instrument, lors de la s®lection des intrants appropri®s 
¨ utiliser dans le processus dô®valuation. Lorsque les valeurs sont dans un march® actif, 
lôinstitution devrait maximiser lôutilisation des intrants observables qui sont pertinents et 
minimiser lôutilisation des intrants non observables lors de lôestimation de la juste valeur 
par des techniques dô®valuation. Toutefois, lorsque le march® est r®put® inactif, les 
intrants ou les transactions observables peuvent ne pas être pertinents comme dans 
une liquidation imm®diate ou une vente ¨ tout prix, ou les op®rations peuvent nô°tre pas 
observables, par exemple lorsque les marchés sont inactifs. Dans ces cas, les normes 
comptables relatives ¨ la juste valeur fournissent de lôassistance sur ce qui devrait °tre 
considéré, sans être normatives. En évaluant si la source est fiable et pertinente, 
lôinstitution devrait prendre en consid®ration, entre autres, les ®l®ments suivants : 
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 la fréquence et la disponibilité des prix et des cours du marché; 
 

 si ces prix représentent des transactions réelles effectuées sans lien de 
dépendance; 

 

 lôampleur de la distribution des donn®es et leur disponibilit® aux intervenants du 
marché concerné; 

 

 la rapidité de publication de lôinformation relativement ¨ la fr®quence des 
évaluations; 

 

 le nombre de sources indépendantes qui produisent les prix et les cours de 
marché; 

 

 si les prix et/ou les cours du marché sont basés sur des transactions réelles; 
 

 la maturité du marché; 
 

 les similitudes entre lôinstrument financier négocié et celui d®tenu par lôinstitution. 
 
807(viii). La divulgation de lôinstitution devrait être à jour, pertinente, fiable, et utile à la prise de 

décision qui favorise la transparence. La haute direction devrait voir à ce que 
lôinformation sur lôincertitude li®e ¨ lô®valuation puisse °tre faite de fa­on plus 
compréhensible. Par exemple, lôinstitution peut d®crire les techniques de mod®lisation 
et les instruments financiers applicables; la sensibilité de la modélisation de la juste 
valeur aux intrants et aux hypoth¯ses et lôimpact des sc®narios de crise sur les 
®valuations. Lôinstitution doit r®guli¯rement r®viser ses politiques de communication 
afin de sôassurer que lôinformation demeure pertinente à ses modèles de gestion et à 
ses produits ainsi quôaux conditions actuelles de march®. 

 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 168 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 9 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

Chapitre 9.  Discipline de marché 
 
9.1 Dispositions relatives à la communication financière 
 

9.1.1 Exigences et champ dôapplication 
 
Lôinstitution est tenue de respecter les exigences de communication énoncées au présent 
chapitre afin de permettre aux diff®rents intervenants du march® financier dôen appr®cier le 
profil de risque. Ces exigences sont en lien avec les approches plus simples prévues par le 
dispositif, soit lôapproche standard pour le risque de cr®dit et les approches indicateur de 
base et standard pour le risque opérationnel. 
 
Lôinstitution devrait divulguer uniquement les renseignements qui touchent ¨ ses activit®s et 
aux approches adoptées dans le cadre des chapitres 3 à 6. Certaines de ces informations 
constitueront des crit¯res d®terminants pour lôutilisation de m®thodologies sp®cifiques ou la 
reconnaissance de transactions et dôinstruments particuliers. 
 
LôAutorit® a pris en compte la nécessité de convergence entre les exigences de 
communication financière du présent chapitre et celles des principes comptables 
généralement reconnus au Canada.  
 
Les passages de ce chapitre sont essentiellement tirés de la partie 4 du Nouvel Accord. Il 
est à noter que certains passages ont été modifiés, voire même adaptés pour tenir compte 
de certaines particularit®s de nature coop®rative vis®es dans le champ dôapplication de la 
ligne directrice. 

 
808. Paragraphe retiré ï destiné aux autorités de réglementation 

 
9.1.2 Principes directeurs 
 
809. Lôobjectif du chapitre portant sur la discipline de march®, est de compl®ter les 

exigences minimales de fonds propres (chapitres 3 à 6) et le processus de 
surveillance prudentielle (chapitre 8). Les dispositions de ce chapitre ont pour objectif 
de promouvoir la discipline de march® en d®veloppant un ensemble dôexigences de 
communication financière permettant aux intervenants du marché financier 
dôappr®cier des ®l®ments dôinformation essentiels sur le champ dôapplication, les 
fonds propres, les expositions au risque, les proc®dures dô®valuation des risques et, 
par cons®quent, lôad®quation des fonds propres de lôinstitution. En plus des 
exigences de divulgation établis dans ce chapitre, lôinstitution est responsable de 
communiquer son profil de risque actuel aux intervenants du march®. Lôinformation 
divulguée par lôinstitution doit répondre à cet objectif. 
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810. En principe, la communication de lôinstitution devrait °tre coh®rente avec la fa­on 
dont la haute direction et le conseil dôadministration ®valuent et g¯rent les risques de 
lôinstitution. Dans le cadre des chapitres 3 ¨ 6, lôinstitution utilise des approches et/ou 
des méthodes définies pour évaluer les divers risques auxquels elle est confrontée et 
les exigences de fonds propres qui en d®coulent. La diffusion dôinformations dans 
cette optique constitue un moyen efficace dôinformer le march® sur les expositions de 
lôinstitution. Un dispositif de communication financi¯re coh®rent et compr®hensible 
facilite les comparaisons. 

 
811. Paragraphe retiré ï destiné aux autorités de réglementation 

 
812. Paragraphe retiré ï destiné aux institutions qui ont recours à des méthodes internes 

 
813. Paragraphe retiré ï dispositions non applicables  

 
9.1.3 Emplacement des communications 

 
814. La haute direction de lôinstitution devrait exercer sa discr®tion pour d®finir le support 

et lôemplacement qui conviennent le mieux ¨ la communication financi¯re. Lorsque 
les informations sont diffusées dans le cadre des exigences comptables ou quôelles 
visent à satisfaire des critères prescrits par les autorités en valeurs mobilières, 
lôinstitution peut sôappuyer sur ces exigences pour se conformer aux attentes li®es au 
pr®sent chapitre. En pareils cas, lôinstitution devrait expliquer les différences 
importantes entre les informations comptables ou les autres communications et le 
fondement prudentiel de la communication financière. Ces explications ne doivent 
pas n®cessairement prendre la forme dôune concordance ligne par ligne. 

 
815. Pour les informations financières qui ne sont pas obligatoires au titre des exigences 

comptables ou autres exigences, la haute direction peut choisir de diffuser les 
donn®es relatives au pr®sent chapitre par dôautres moyens (comme un site Internet 
accessible à tous ou des rapports réglementaires publics disponibles auprès de 
lôAutorit®). Toutefois, lôinstitution est incit®e ¨ pr®senter, dans la mesure du possible, 
toutes les informations correspondantes en un même lieu; si ces informations 
complémentaires ne sont pas jointes aux données comptables, elle devrait, en outre, 
indiquer où les trouver.  

 
9.1.4 Exigences concernant la validation des informations financières 

 
816. La r®ponse aux obligations dôinformations comptables ou autres doit ®galement 

permettre de mieux définir les exigences concernant la validation des informations 
financières. Ainsi, celles qui sont contenues dans les états financiers annuels feront 
g®n®ralement lôobjet dôune v®rification et les pi¯ces compl®mentaires devront °tre 
concordantes. De plus, ces pièces (tel le rapport de gestion) publiées pour répondre 
¨ dôautres exigences de communication financi¯re (comme les crit¯res prescrits par 
les autorités de valeurs mobilières) sont généralement soumises à un examen 
suffisamment minutieux (p.ex. : évaluations relevant du contrôle interne) pour 
satisfaire aux critères de validation. Si ces éléments ne sont pas communiqués dans 
le cadre dôune proc®dure de validation, mais, le cas échéant, dans un rapport 
ponctuel ou une page de site Internet, la haute direction doit alors sôassurer quôils font 
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lôobjet de v®rifications appropri®es, dans lôesprit des principes de communication 
généraux ci-après. En conséquence, les informations financières au titre du présent 
chapitre ne devront pas nécessairement être soumises à un audit externe, sauf si 
lôAutorit® en d®cide autrement. 

 
9.1.5 Principe de lôimportance relative 

 
817. Lôinstitution devrait d®finir les informations lui apparaissant pertinentes, selon le 

principe de lôimportance relative. Une information sera jugée importante (ou 
significative) si son omission ou son inexactitude est de nature à modifier ou à 
influencer lôappr®ciation ou la d®cision de son utilisateur. Cette d®finition est 
conforme aux principes comptables généralement reconnus au Canada. LôAutorit® 
est consciente quôun jugement qualitatif doit permettre de d®terminer si, dans des 
circonstances particulières, la personne utilisant une information financière 
consid®rera tel ou tel ®l®ment comme important ou non (crit¯re dôutilisateur). 
LôAutorit® nô®tablit pas de seuils sp®cifiques de communication financi¯re, car ceux-ci 
peuvent être sujets à des manipulations et sont, en outre, difficiles à déterminer, et 
consid¯re le crit¯re dôutilisateur comme une r®f®rence utile pour sôassurer que la 
communication financière est suffisante. 

 
9.1.6 Fréquence des communications 

 
818. Les informations quantitatives précisées dans le présent chapitre doivent être 

publi®es selon les dates habituelles de d®p¹t de lôinformation financi¯re (semestrielle 
pour les soci®t®s et trimestrielle pour les coop®ratives). Lôinstitution est tenue de faire 
état de ses ratios de fonds propres et de fonds propres totaux, ainsi que des diverses 
composantes de ces ratios89. De plus, si les informations concernant les expositions 
au risque ou dôautres ®l®ments sont susceptibles dô®voluer rapidement, lôinstitution 
doit alors diffuser également ces informations sur une base plus fréquente. Dans tous 
les cas, elle devrait publier les informations importantes d¯s quôelle est en mesure de 
le faire et pas au-del¨ des d®lais prescrits par lôAutorit®. Toutefois, les informations 
qualitatives qui donnent un aperçu général des objectifs et politiques de gestion des 
risques, du syst¯me de notification et des d®finitions propres ¨ lôinstitution peuvent 
être communiquées une fois par an. 

 

Remarques 
 
LôAutorit® encourage lôinstitution ¨ ce que les exigences de communication de nature quantitative 
contenues dans le pr®sent chapitre soient fournies d¯s le premier d®p¹t de lôinformation financi¯re qui lui 
est applicable en 2011. Dôautre part, lôAutorit® exigera que lôensemble des exigences de divulgation soit 
fourni dans un délai raisonnable après la fin de son exercice suivant le premier dépôt de 2011, selon les 
dates habituelles de d®p¹t de lôinformation financière. 
 

                                                 
89

  Ces composantes comprennent les fonds propres de la catégorie 1, le total des fonds propres et les fonds 
propres réglementaires. 
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9.1.7 Informations propres ¨ lôinstitution et informations confidentielles 
 

819. Les informations propres à lôinstitution englobent celles (p.ex. : sur des produits ou 
des systèmes) qui, si elles étaient portées à la connaissance de la concurrence, 
affecteraient la valeur de lôinvestissement r®alis® dans ces produits ou syst¯mes et 
nuiraient ainsi à sa position concurrentielle. Les informations concernant la clientèle 
sont souvent confidentielles, car elles sont fournies dans le cadre dôun accord 
juridique ou dôune relation de contrepartie. Cela a un impact sur ce que lôinstitution 
est en droit de révéler sur sa clientèle ainsi que sur le détail de ses dispositifs 
internes, tels que leurs méthodes utilisées, leurs estimations de paramètres, leurs 
données, etc. Les exigences présentées ci-après concilient au mieux la nécessité de 
diffuser des informations significatives et la protection des informations propres à 
lôinstitution ou confidentielles. Dans des cas exceptionnels, la divulgation de certains 
éléments requis par le présent chapitre pourrait porter un grave préjudice à la 
position de lôinstitution, sôil sôagit dôinformations qui, par nature, sont soit propres ¨ 
lôinstitution, soit confidentielles. Dans ces circonstances, lôinstitution nôest pas tenue 
de communiquer de tels éléments, mais elle doit diffuser des informations plus 
g®n®rales ayant trait ¨ lôexigence concern®e, tout en pr®cisant que des ®l®ments 
sp®cifiques nôont pas ®t® communiqu®s et les raisons de cette d®cision. Cette 
d®rogation limit®e nôa pas vocation ¨ sôopposer aux exigences de communication 
dictées par les principes comptables. 

 
9.2 Exigences de communication financière90 

 
820. Les sections suivantes présentent, sous forme de tableaux, les exigences de 

communication financière au titre du présent chapitre. Des définitions et explications 
complémentaires sont fournies dans les notes de bas de page. 

 
9.2.1 Principes généraux de communication financière 

 
821. Lôinstitution devrait °tre dot®e dôune politique formalis®e en matière de 

communication financi¯re, approuv®e par le conseil dôadministration, qui d®finisse 
lôapproche choisie pour d®terminer les informations ¨ diffuser et les contr¹les internes 
¨ exercer sur lôensemble du processus. En outre, lôinstitution devrait appliquer des 
procédures pour évaluer le caractère approprié de sa communication financière, 
incluant la validation et la fréquence de celle-ci. 

 
La partie applicable au paragraphe 822 est déplacée à la sous-section 9.2.4 pour assurer la 
continuité dans la présentation des tableaux. 

                                                 
90

  Dans la présente section, les informations financières désignées par un astérisque sont des conditions 
concernant lôutilisation dôune approche ou m®thodologie particuli¯re aux fins des calculs des fonds propres 
réglementaires. 
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9.2.2 Expositions et proc®dures dô®valuation 
 

823. Les risques auxquels lôinstitution est expos®e et les techniques quôelle utilise pour 
identifier, mesurer, surveiller et contrôler ces risques constituent des facteurs 
importants qui sont pris en compte par les intervenants du marché financier pour 
®valuer lôinstitution. Cette section passe en revue certains grands risques affectant 
lôinstitution : le risque de cr®dit, le risque de taux dôint®r°t, le risque sur actions du 
portefeuille bancaire ainsi que le risque opérationnel. Elle porte également sur les 
informations financi¯res li®es aux techniques dôatt®nuation du risque de cr®dit et la 
titrisation dôactifs, qui modifient, lôune comme lôautre, le profil de risque de lôinstitution. 
Le cas échéant, le texte précise les informations particulières attendues de 
lôinstitution qui utilise diff®rentes approches dô®valuation des fonds propres 
réglementaires. 

 
9.2.3 Exigences g®n®rales dôinformations qualitatives 

 
824. Pour chaque type de risque (risques de cr®dit, op®rationnel, de taux dôint®r°t dans le 

portefeuille bancaire et sur actions), lôinstitution doit d®crire ses objectifs et politiques 
de gestion des risques, notamment : 

 
 ses stratégies et procédures; 

 
 la structure et lôorganisation de la fonction de gestion des risques 

correspondante; 
 
 la portée et la nature des systèmes de reddition de compte et/ou de mesure 

du risque; 
 
 les politiques de couverture et/ou dôatt®nuation du risque, ainsi que les 

stratégies et procédures de surveillance de lôefficacit® continue des 
couvertures et/ou techniques dôatt®nuation. 

 
9.2.4 Champ dôapplication 

 
Le pr®sent chapitre sôapplique sur une base consolidée, à chaque caisse et à chaque 
soci®t®, pour y englober principalement toutes les op®rations dôune caisse ou dôune soci®t® 
et toute autre activité financière menée au sein de leurs filiales (comme indiqué dans le 
chapitre 1 : Champ dôapplication). Dôune mani¯re g®n®rale, les informations relatives aux 
diff®rentes filiales nôauront pas ¨ satisfaire aux exigences de communication financière 
précisées ci-après. 
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Tableau 1 

Champ dôapplication 

 

Informations 
qualitatives 

 

a) Raison sociale de lôinstitution ¨ laquelle sôapplique la pr®sente ligne directrice. 

b) Présentation des différences dans les principes de consolidation, selon quôils 
r®pondent ¨ des fins comptables ou prudentielles, accompagn®e dôune br¯ve 
description des composantes que comprend lôinstitution sur une base consolidée :  
 
a) composantes consolidées

91 ; 
b) composantes consolidées proportionnellement

92
 ;  

c) composantes exclues par voie de déduction
93

 ;  

d) ni consolidées ni déduites (p.ex. : lorsque la participation est pondérée en 
fonction des risques). 

 

c) Toutes les restrictions, ou autres obstacles majeurs, sur les transferts de fonds ou 
fonds propres r®glementaires au sein de lôinstitution consolid®e, le cas ®ch®ant. 

Informations 
quantitatives 

 

d) Montant agrégé des insuffisances de fonds propres
94 dans toutes les filiales non 

incluses dans la consolidation, côest-à-dire qui sont déduites, et raison sociale de 
ces filiales. 

 

                                                 
91

  Conformément aux principes comptables généralement reconnus au Canada. 
 
92

  Conformément aux principes comptables généralement reconnus au Canada. 
 
93

  Peuvent figurer en compl®ment (compl®ment aux institutions et/ou compl®ment dôinformations sur les institutions) 
à la liste des filiales importantes pour les états financiers consolidés, selon les principes comptables 
généralement reconnus au Canada. 

 
94

  Une insuffisance de fonds propres est le montant manquant par rapport aux exigences de fonds propres 
r®glementaires. Les insuffisances qui ont ®t® d®duites ¨ lô®chelle du groupe, en plus des investissements dans 
ces filiales, ne doivent pas être incluses dans lôinsuffisance agr®g®e de fonds propres. 



 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital 174 
Caisses non membres dôune f®d®ration, soci®t®s de fiducie et soci®t®s dô®pargne 
Chapitre 9 

Autorité des marchés financiers  Janvier 2012 

9.2.5 Fonds propres 

 

Tableau 2 

Structure des fonds propres 
 

Informations 
qualitatives 

 

a) Informations résumées sur les principales caractéristiques contractuelles de tous 
les ®l®ments de fonds propres, en particulier sôil sôagit dôinstruments complexes, 
tels que les instruments novateurs ou hybrides. 

Informations 
quantitatives 

 

b) Montant des fonds propres de la catégorie 1, distinguant : 

 les réserves admissibles; 

 les excédents non répartis; 

 les parts de capital admissibles; 

 le capital social ordinaire, côest-à-dire les actions ordinaires, le surplus 
dôapport et les b®n®fices non r®partis;  

 les actions privilégiées perpétuelles non cumulatives admissibles; 

 les instruments novateurs admissibles; 

 les autres instruments de fonds propres; 

 les participations minoritaires admissibles découlant de la consolidation 
d'instruments de fonds propres de la catégorie 1; 

 lôajustement cumulatif de la conversion des devises ®trang¯res net dôimp¹t 
déclaré dans les autres éléments du résultat global; 

 pertes cumulatives nettes après impôts sur les titres de participation 
disponibles à la vente déclarées dans les autres éléments du résultat global; 

 les gains cumulatifs non réalisés nets après impôts sur immeubles de 
placement présentés à la juste valeur; 

 les gains / (pertes) cumulatifs non réalisés nets après impôts découlant de 
lô®volution du risque de cr®dit de lôç entité è utilisant lôoption de la juste valeur 
pour ses passifs; 

 les gains / (pertes) non réalisés nets après impôts sur les biens pour propre 
usage réévalués à la juste valeur à la conversion aux IFRS (modèle de coût); 

 la perte cumulative de réévaluation nette après impôts sur les biens pour 
propre usage (modèle de réévaluation); 

 montant du report attribuable ¨ lôentr®e en vigueur des IFRS tel que pr®vu à 
la section 1.6; 

 montants à déduire des fonds propres de la catégorie 1 tel que décrit à la 
section 2.5 de la présente ligne directrice. 

c) Montant total des fonds propres de la catégorie 2. 

d) Montants à déduire des fonds propres de la catégorie 2. 

e) Total des fonds propres éligibles. 
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Tableau 3 

Adéquation des fonds propres 
 

Informations 
qualitatives 

a) Br¯ve analyse de lôapproche suivie par lôinstitution en vue dô®valuer lôad®quation 
de ses fonds propres pour soutenir ses activités actuelles et futures. 

Informations 
quantitatives 

 

b) Exigences de fonds propres au titre du risque de crédit : 

 portefeuilles soumis ¨ lôapproche standard, faisant lôobjet dôune 
communication financière distincte; 

 expositions relatives à des transactions de titrisation. 

c) Exigences de fonds propres au titre du risque opérationnel
95

 : 

 approche indicateur de base ;  

 approche standard. 

d) Ratio des fonds propres de la catégorie 1
96

 et ratio des fonds propres totaux : 

 sur une base consolidée pour lôinstitution, telle que définie à la section 1.1. 

 

9.2.6 Risque de crédit 
 

825. Les informations générales sur le risque de crédit fournissent aux intervenants du 
march® financier toute une s®rie de renseignements sur lôensemble des expositions 
au risque de cr®dit; elles ne doivent pas n®cessairement sôappuyer sur des 
informations établies à des fins réglementaires. Les informations portant sur les 
techniques dô®valuation des fonds propres donnent des indications sur la nature 
spécifique des expositions, les m®thodes dô®valuation des fonds propres et les 
donn®es qui permettent dôappr®cier la fiabilit® des informations communiqu®es. 

                                                 
95

 Les exigences de fonds propres ne font lôobjet dôune communication financi¯re que pour lôapproche retenue. 

 
96

  Y compris la proportion dôinstruments novateurs. 
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Tableau 497 
 

Risque de crédit :  
Informations générales 

 

Informations 
qualitatives 

 

a) Exigences qualitatives générales (paragraphe 824 de la sous-section 9.2.3) au titre 
du risque de crédit, notamment : 

 définitions des prêts en souffrance et/ou prêts douteux (à des fins 
comptables); 

 description des approches adoptées pour les provisions spécifiques et   
générales ainsi que des méthodes statistiques; 

 analyse de la politique de gestion du risque de cr®dit suivie par lôinstitution. 

Informations 
quantitatives 

 

b) Total des expositions brutes au risque de crédit,
98

 plus exposition brute moyenne
99

 

sur la période
100

, avec ventilation par grande cat®gorie dôexpositions de cr®dit
101

. 

c) Répartition géographique
102

 des expositions, avec ventilation, pour les zones 
importantes, par grande cat®gorie dôexpositions de cr®dit. 

d) R®partition des expositions par secteur dôactivit® ou type de contrepartie, avec 
ventilation par grande cat®gorie dôexpositions de cr®dit. 

e) R®partition des ®ch®ances contractuelles r®siduelles de lôensemble du portefeuille, 
avec ventilation par grande cat®gorie dôexpositions de cr®dit. 

                                                 
97

   Le tableau 4 ne couvre pas le risque sur actions. 
 
98

  À savoir, après les ajustements de la valeur au bilan (autant pour les expositions comptabilisées à la juste valeur 
que celles comptabilisées au coût après amortissement) en fonction des principes comptables généralement 
reconnus au Canada et sans considérer les effets des techniques d'atténuation du risque de crédit, telles que les 
sûretés et la compensation. 

 
99

   Sauf si la position en fin de p®riode est repr®sentative des positions de lôinstitution en regard des risques sur la 
période, les expositions brutes moyennes nôont pas besoin dô°tre communiqu®es. 

 
100

  Lorsque les montants moyens sont communiqu®s en application dôune norme comptable ou pour r®pondre ¨ 
toute autre exigence précisant la méthode de calcul à utiliser, cette méthode devrait être suivie. Sinon, les 
expositions moyennes doivent °tre calcul®es ¨ lôaide de lôintervalle le plus fr®quemment constat® g®n®r® par les 
syst¯mes dôune institution pour des raisons de gestion, de r®glementation ou autres, ¨ condition que les 
moyennes ainsi obtenues soient repr®sentatives des activit®s de lôinstitution. La base de calcul des moyennes 
doit °tre pr®cis®e uniquement lorsquôil ne sôagit pas dôune moyenne quotidienne. 

 
101

  Cette ventilation peut être celle qui est appliquée dans le cadre des principes comptables et peut, par exemple,  
être la suivante : a) prêts, engagements et autres expositions de hors-bilan sur instruments autres que dérivés; 
b) titres de créances; c) dérivés de gré à gré.  

 
102

  Les zones géographiques peuvent être constituées dôun seul pays, dôun groupe de pays ou de r®gions au sein 
dôun pays. Lôinstitution pourrait décider de définir les zones géographiques selon la manière dont elle gère son 
portefeuille en termes géographiques. Le critère utilisé pour affecter les prêts aux zones géographiques devrait 
être précisé. 








































































































